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Nouvel attentat 
à Paris: un blessé

PARIS (AP) — Un attentat à 
la bombe s’est produit à Paris 
dans la nuit de mardi à mercredi 
peu avant OlhOO 

Il s’agit d’un engin qui a été dé­
posé au rez-de-chaussée d’un im­
meuble situé au No 20 de la rue 
de la Baume, non loin de l’église 
St. Philippe du Roule, dans le 8e 
arrondissement.

On déplore un blessé grave, 
une femme qui promenait son 
chien non loin de l’endroit où la 
déflagration s’est produite 

L’engin avait été déposé sur le 
rebord d’une fenêtre du rez-de- 
chaussée d'un immeuble qui abri­
te un établissement bancaire, la 
Banque de Gestion Privée (an­
cienne banque Meyer), ainsi que

diverses sociétés commerciales, 
dont la SOFIREM et la Banque 
franco-roumaine

S’agissant également d’un sec­
teur résidentiel, les vitres des ap­
partements des immeubles avoi­
sinants ont été soufflées dans un 
rayon d’une centaine de mètres.

Peu après l’explosion on devait 
découvrir sur un mur de la cour 
intérieure d'un immeuble situé au 
No 8 de la rue de la Baume l’ins­
cription suivante faite à la pein­
ture rouge: “Retrait immédiat 
inconditionnel des fascistes israé­
liens. Si les Palestiniens sont 
chassés de Beyrouth les finan­
ciers et les propagandistes du sio­
nisme seront abattus. Signé A D. 
... (Action directe).

La construction en chute libre dans la région

travailleur sur
se tourne les pouces

par Gilles Fisette

SHERBROOKE — Ca va mal du côté des travailleurs de la cons­
truction. Pire encore qu’on pouvait l’imaginer. Près d’un travail­

leur sur deux, domicilié en Estrie, se tournait les pouces au cours des 
cinq premiers mois de l’année, de dire l’Office de la construction du 
Québec (OCQ), tandis que les données des centrales syndicales repré­
sentant ces travailleurs parlent maintenant de trois travailleurs inac­
tifs sur quatre.

Ces chiffres, les pires au Québec et 
les pires depuis des années, sont ceux 
qu'a compilés tout d'abord l’OCQ qui 
les rendra publics ainsi que tous les 
détails les étoffant, aujourd’hui, au 
cours d une conférence de presse se 
déroulant à Montréal.

En effet, selon les données recueil­
lies par La Tribune, il ressort que 45.2 
pour cent des travailleurs de la cons­
truction domiciliés en Estrie étaient 
sans emploi au cours des cinq pre­
miers mois de l'année. Il s'agit là des 
travailleurs les plus durement touchés 
au Québec par le marasme dans le­
quel stagne l'industrie de la construc­
tion depuis longtemps A titre d’exem­
ple, on signale que l’Est du Québec 
vient en avant-dernière position et af­
fiche un taux d'inactivité de 43.6 pour 
cent.

Pour l'ensemble du Québec, 10CQ 
rapporte que 43,000 salariés de la

construction sont actifs chaque mois, 
soit 19 pour cent de moins que le ré­
sultat compilé au cours de la période 
correspondante de 1981. En nombre 
d’heures travaillées, tout cela se tra­
duit par un total de 29 millions d’heu­
res alors que le résultat des cinq pre­
miers mois de 1981 dépassait les 36 
millions d'heures En d'autres ter­
mes, il s’agit du plus faible taux d'ac­
tivité depuis 1971.

L’Office de la construction du Qué­
bec détermine par ailleurs que 16,262 
entrepreneurs en construction étaient 
actifs en 1981 ou 8 pour cent de mois 
qu'en 1980 En Estrie, on comptait 725 
entrepreneurs.

Pour leur part, les travailleurs sa­
lariés de la construction étaient au 
nombre de 94,372 en 1981, 3 pour cent 
de moins qu'en 1980 En Estrie. ils 
étaient 2,906, soit 9.3 pour cent de

1 Les centrales syndicales 
parlent de 3 travailleurs 
inactifs sur 4

Il y a belle lurette que la situation économi-

3ue n'avait pas été aussi dramatique dans l'in- 
ustrie de la construction.

• Sept fois moins de iogements 
bâtis à Sherbrooke - A 2

moins qu’en 1980 alors qu’on en dé­
nombrait 3,205.

Enfin, toujours en 1981, le nombre 
d'heures travaillées dépassait les 
2,600.000 heures, une baisse de 13.3 
pour cent par rapport aux 3.000.000 
d’heures compilées en 1980.

Pire encore

HMMMMHNW Toutefois, lorsqu’on se tourne vers

les centrales syndicales, les chiffres 
deviennent davantage dramatiques. 
Là. on parle davantage de 75 pour 
cent d'inactifs.

En effet, bien que les données ne 
soient pas précises, la Fédération des 
travailleurs du Québec (FTQ) estime 
que seulement 25 pour cent de ses 
1,200 syndiqués de la construction sont 
actifs en Estrie et qu’une dizaine de 
pourcent sont allés tenter leur chance 
à Montréal.

Un son de cloche identique est livré 
à la Confédération des syndicats na­
tionaux où le rapport du mois de mai 
fait état de 325 travailleurs sur une 
possibilité d’également 1,200.

Les données de la Centrale des syn­
dicats démocratiques et du Conseil 
provincial de la construction n’ont pu 
être obtenus mais rien ne permet de 
croire qu’elles seraient différentes 
des deux premières.

Ryan abandonne
• Le congrès d’orientation aura lieu
• Gérard D. Lévesque assure l’intérim

— B 1

par Maurice Girard
MONTREAL (PC) — A compter du 1er septembre, le chef du 

Parti libéral du Québec (PLQ) ne sera plus que député d’Argenteuil.
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Trudeau dans les hauteurs
Le premier ministre Trudeau pratique l'alpinisme dans les Ro­
cheuses canadiennes durant ses vacances. Il était visiblement fa­
tigué, hier, après une randonnée spectaculaire de 10 heures sur 
une corniche de neige du mont Athabasca, à mi-chemin entre 
Jasper et Banff. Huit alpinistes l'accompagnaient dans son ascen-
Mon* (LlMrphotO PC)

Face à des “désaccords profonds” 
avec plusieurs collaborateurs et de­
vant l’impossibilité de s’adjoindre un 
nombre suffisant d'appuis. M. Claude 
Ryan a annoncé, hier en fin de jour­
née. qu'il quitterait, le 31 août, ses 
doubles fonctions de chef du PLQ et 
de chef de l'opposition officielle à 
l'Assemblée nationale, tout en conti­
nuant de représenter ses commettants 
d’Argenteuil “pour un avenir prévisi­
ble ",

Pour assurer l'intérim d’ici la tenue 
du congrès à la direction, dont la date 
doit être fixée par l’exécutif du PLQ, 
les membres du caucus et de l'exécu­
tif ont désigné “à l'unanimité” M. Gé- 
rard-D Lévesque, leader du PLQ à 
l’Assemblée nationale, pour assumer 
les fonctions laissées vacantes par la 
démission de M Ryan

En plus de donner le coup d’envoi 
officie! à la course à la direction du 
PLQ la démission du chef libéral met 
un terme aux spéculations sur son 
avenir politique, qui circulaient de­
puis la cuisante défaite libérale aux 
élections générales de 1981

C’est “serein” que l’ex-directeur du 
Devoir a décidé d'abandonner ses 
fonctions officielles au sein du PLQ, 
même s'il était de plus en plus ouver­
tement contesté II a rendu publique 
sa décision au cours d’une conférence 
de presse qui a suivi une réunion du 
caucus, en matinée, et une autre de 
l'exécutif, en après-midi

M Ryan a soutenu avoir pris fait ce 
choix après avoir effectué plusieurs 
consultations et il n’a pas du tout 
l'impression d’avoir été remercié de 
ses services par son parti. Il demeure 
fidèle à ses idées et à ses idéaux mais 
veut prendre du recul “par rapport à 
une vision étroite de la politique

Il n'est pas amer devant les diffi­
cultés ("dont je ne soupçonnais pas 
l'ampleur”) auxquelles il a dû faire 
face en politique, qui "demeure pour 
moi, après l’engagement religieux, la

forme la plus noble de l’activité hu­
maine”.

Discrétion

Pour l'heure, le député d’Argenteuil 
ne voit pas de difficultés à continuer 
de siéger comme libéral à l’Assem­
blée nationale “en essayant de rester 
discret”.

Mais, a-t-il souligné aux applaudis­
sements des partisans, il ne fera pas 
‘ oeuvre de silence" dans la prochaine 
course à la direction du PLQ. quoi­
qu'il ne s'opposera pas automatique­
ment à la candidature d'un député fé­
déral Ce serait “inadmissible de ... 
verser (ainsi) dans le dogmatisme”, 
a-t-il répondu à un journaliste

A son entrée dans la salle, sur­
chauffée et bondée de députés libé­
raux. de journalistes et simples par­
tisans. M Ryan. qui était précédé de 
sa femme, a esquissé un sourire cris­
pé en voyant tout le branle-bas mis en 
place pour enregistrer sa déclaration

Aux applaudissements nourris de la 
salle, il s’est avancé au podium où il a 
lu. tête baissée, le texte de sa démis­
sion sur son ton habituel, mais sans 
grand enthousiasme, relevant à peine 
les yeux pour fixer à l’occasion son 
auditoire attentif

D'entrée en matière, l’ex-directeur 
du Devoir admettait qu'il avait perdu 
trop de terrain pour pouvoir lui per­
mettre de remonter la pente: la cam­
pagne qu'il avait entreprise depuis les 
élections d'avril 1981 pour se rallier 
des appuis était perdue d'avance. “Je 
ne pouvais plus continuer à diriger le 
PLQ dans le climat d’incertitude et 
d’insécurité".

Lutte perdue

“Je doute également que ces appuis 
auraient suffi à assurer un vote de 
confiance affirmatif à l'endroit de 
mon leadership au congrès d'orienta­

tion de septembre”, a affirmé M. 
Ryan, aux côtés duquel se trouvaient 
le président du PLQ. M. Larry Wil­
son. ainsi que MM. Gérard-D. Léves­
que et Michel Pagé (whip du parti).

De guerre lasse — “les diverses 
formes de remise en question qui, 
même si on réussit à les surmonter 
une après l'autre, minent à la longue 
les énergies et vident le leadership de 
sa substance" — l'homme politique de 
57 ans. chef du PLQ depuis quatre ans 
et demi, a décidé d'abandonner gra­
cieusement ses fonctions de chef, sans 
émettre de commentaires amères à 
l'endroit de ses opposants, qui se fai­
saient de plus en plus nombreux au 
sein de son caucus depuis quelque 
temps.

Comme exemple de “désaccords 
profonds”, le chef libéral a mentionné 
la popularité de la thèse économique 
du président américain Ronald Rea­
gan mais surtout le vote du 20 octobre 
1981 à l'Assemblée nationale condam­
nant le rapatriement de la constitu­
tion et la participation de députés li­
béraux provinciaux aux célébrations 
entourant le rapatriement.

“M'étant identifié sur tous ces su­
jets à des positions précises qui. sou­
vent. n’ont pas réussi à faire l'unité, 
je ne vois pas comment je pourrais 
continuer utilement à assumer le rôle 
unificateur attendu à bon droit du 
chef”, a poursuivi l’ex-journaliste qui 
a déploré le “manque de perspective" 
du discours politique québécois qui 
ignore les problèmes comme le sys­
tème économique mondial, l’instabi­
lité des institutions politiques, le défi 
de la technologie, l’écologie, etc

bonne 
journée I
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Aujourd'hui 
dans La Tribune

CENTRE DE 
CARTOGRAPHIE

Le transfert à Sherbrooke de la 
division cartographie de Energie, 
mines et ressources Canada, ra­
conte le journaliste Léon Dion, 
pourrait être réalisé par étapes, 
(p. A-3)

RENTREE SCOLAIRE
Les vacances pour des milliers 

d’étudiants tirent à leur fin. Les 
écoliers de la région de Sherbroo­
ke retrouveront leurs professeurs 
le 30 août prochain, tandis que 
ceux de la région de Thetford-Mi- 
nes bénéficieront de deux jours 
de congé supplémentaires.
(p. A-3 et A-8)

DRUMMONDVILLE
Quant aux étudiants du cégep 

de Drummondville, ils prendront 
possession des locaux neufs de 
l'institution six mois plus tôt que 
prévu.
(p. A-8)

ASBESTOS

La situation difficile du marché 
de l’amiante a rapproché la po­
pulation d'Asbestos de son prin­
cipal employeur, la Canadian 
Johns-Manville, explique le jour­
naliste François Gougeon, alors 
que toute la ville appuie les dé­
marches du producteur minier 
pour obtenir une subvention de 35 
millions $.
(p. A-6)

VILLES FRONTALIÈRES

Les efforts des travailleurs de 
l’ex-usine Butterfield de Rock-Is- 
land et de quelques hommes d'af­
faires des villes frontalières ont 
été couronnés par la formation 
d’une nouvelle entreprise, la Sta- 
robe, qui compte reprendre une 
centaine de travailleurs à son 
emploi.
(p. A-10)

SOMMAIRE ABREGE
• ARTS et DIV..................E-6
• CARR. et PROF........  B-1
• DÉCÈS....................... D-5
• FINANCE................... B-4
• INTERNATIONAL..... D-6
• PETITES ANNONCES D-1
•VIVRE EN'82............ C-t
• SPORTS...................... E-1



At LA TRIBUNE, SHERBROOKE, MERCREDI 11 AOUT 1962

Le marasme dans l'industrie de la construction

Sept fois moins de logements
bâtis à Sherbrooke

K

SHERBROOKE (GF) — Sept fois moins de logements ont été 
construits au cours des sept premiers mois de l'année, à Sherbrooke, 
qu'au cours de la période correspondante de 1981.

(Photo La Tribun» par Claude Poulin)

721 permis de construction ont été accordés par la Ville de Sher­
brooke au cours des sept premiers mois de l'année 1982 alors 
qu'elle en avait alloués 837 pendant la même période en 1981.

En effet, selon les données re­
cueillies par la Division de l’urbanis­
me des Services techniques de la 
Ville de Sherbrooke et compilées 
dans le rapport mensuel pour le 
mois de juillet 1982, il ressort que 30 
logements ont été construits entre le 
1er janvier et le 1er août 1982 alors 
que le chiffre correspondant pour 
l'année précédente est de 225.

Toutefois la performance du mois 
de juillet 1982 est meilleure que cel­
le réalisée en juillet 1981. Cette an­
née. 18 logements sont venus s'ajou­
ter à la banque annuelle et tous ont 
été construits dans le quartier nord 
de Sherbrooke. Il s’agit d'une 
maison unifamiliale et de 17 loge­
ments de maison multifamiliale En 
juillet 1981. on signalait seulement 9 
nouveaux logements.

Par ailleurs, le rapport indique 
que 721 permis de construction ont 
été accordés par la ville au cours 
des sept premiers mois de l’année 
1982 Elle en avait alloué 837 au 
cours des sept premiers mois de 
1981. Si ces permis concernent au­
tant la construction que la rénova­
tion ou l'installation d'une piscine ou 
d'une clôture, ce sont seulement 14 
qui concernent la construction do­
miciliaire et ils ont une valeur de

1.278.000 $. soit une nette diminution 
par rapport aux 38 permis émis en­
tre janvier et août 1981, lesquels 
concernaient des constructions d’une 
valeur de 5,176.000 $

Durant le mois de juillet, la Ville 
a émis deux nouveaux permis de

construction domiciliaire Le pre­
mier se réalisera dans le quartier 
nord et concerne une maison uni­
familiale d’une valeur de 72,000 $ 
L'autre se concrétisera également 
dans le quartier nord mais concerne 
cette fois-ci une édifice multifami­
liale d'une valeur de 544.000 $

Le nombre des permis de cons­
truction en général émis en juillet 
1982 est de 128 et représentent des

rénovations et des constructions 
d'une valeur de 1,103,900 $. 33 d’en 
tre eux se réaliseront dans le quar­
tier est pour une valeur de 125,600 $; 
56 ont été émis pour le quartier 
ouest et se traduiront par des inves 
tissements de 287,750 $; enfin, 39 
concernent le quartier nord et repré­
sentent une valeur de 690,550 $ En 
comparaison, le mois de juillet 1981 
voyait la Ville émettre 145 permis 
d une valeur globale de 1,997,897 $

Programme de relance de la construction domiciliaire

Les entrepreneurs ont
hâte de connaître la 
forme d'aide de la Ville

SHERBROOKE (GF) - La 
question de l’heure des entrepre­
neurs en construction d'habitations 
sherbrookois: la Ville de Sherbroo­
ke imitera-t-elle d’autres munici­
palités en acceptant de participer

Etude complète 
sur l'aménagement 
du parc Victoria

SHERBROOKE — Une consultation 
populaire présentement menée parmi 
les usagers du parc Victoria pourrait, 
dès l’été prochain, résulter en de nou­
veaux aménagements d’importance 
dans ce parc.

En effet, la Ville de Sherbrooke, 
par le biais des Services récréatifs et 
communautaires, entreprend une étu­
de complète concernant l’aménage­
ment du parc Victoria, étude qui se 
fera en trois phases bien distinctes 
afin de cerner quelles sont les besoins 
de la population.

M. Pierre Lafrance. personne char­
gée de la consultation, a tenu à pré­
ciser hier, au cours d une conférence 
de presse, que ce sont les usagers du 
parc qui décideront des aménage­
ments à faire. “Nous pensons, dans 
un premier temps, qu'il est préférable 
de rencontrer directement les usagers 
pour ainsi connaître leur nombre, 
leurs caractéristiques et leurs be­
soins Par la suite, les résidents du 
voisinage du parc pourront donner 
leur avis sur les changements à ap­
porter tandis que la dernière phase 
consistera à donner la parole aux di­
vers groupes, organismes et individus. 
Toutes ces phases consultatives s'é­
chelonneront sur une période de près 
de deux mois ”, de préciser M. La­
france

Pour sa part, le directeur des Ser­
vices récréatifs et communautaires 
(SRC) de la ville de Sherbrooke, M. 
Alvin Doucet, a expliqué que cette 
consultation populaire prend une im­
portance capitale pour les fonctionnai­
res municipaux. “Plutôt que de plani-

V

Pierre Lafrance

fier dans nos bureaux les aménage­
ment à apporter, nous croyons qu’il 
est plus sage d’aller rencontrer direc­
tement les principaux intéressés. Les 
résultats de la consultation, qui de­
vraient être connus vers la fin du 
mois d'octobre, se traduiront par des 
travaux d’aménagement précis. Pour 
nous, c'est une préoccupation majeu­
re”, de soutenir M. Doucet.

A propos des aménagements possi­
bles à être effectués, notons la cons­
truction de deux terrains de station­
nement. l’un (de 40 places) au bout de 
la rue Desaulniers et l’autre (90 pla­
ces! en face du stade Amédée-Rov, à 
l’endroit actuel où est situé un petit 
terrain de balle.

Précisions sur la nouvelle 
loi sur les soins dentaires

SHERBROOKE (MM) - Le repré­
sentant sherbrookois de l’Association 
des chirurgiens-dentistes du Québec, 
le docteur Charles Tessier, a tenu à 
apporter certaines précisions concer­
nant la nouvelle loi sur les soins den­
taires pour les enfants de 0 à 15 ans 
afin d'éviter toute confusion dans l’es­
prit de la population.

La nouvelle loi du ministère des Af­
faires sociales du Québec (MAS), qui 
entrait en vigueur le premier août 
dernier, stipule que les enfants de 0 à 
15 ans inclusivement continuent de bé­
néficier de l'aide du ministère en ce 
qui concerne l’examen bi-annuel chez 
le dentiste, les diagnostics ainsi que 
les radiographies qui pourraient s’im­
poser

Pour ce qui est des enfants de 0 à 11 
ans inclusivement, que leurs parents 
bénéficient ou non de l’aide sociale, 
les coûts des traitements d’obtura­
tions. d'extractions et les traitements

de canal seront défrayés par le MAS. 
“Cependant, ces enfants n'ont pas 
droit aux soins préventifs (nettoyage, 
application de fluorure, enseignement 
des mesures d'hygiène). Aux dires du 
ministre des Affaires sociales, M. 
Pierre-Marc Johnson, ces trois der­
niers services seront prodigués par 
des hygiénistes dans les écoles et les 
CLSC à partir du premier septembre 
prochain", d'expliquer le docteur Tes­
sier

Les enfants de 12. 13, 14 et 15 ans 
continueront de bénéficier des soins 
préventifs gratuitement

Les enfants dont l’âge varie entre 
13. 14 et 15 ans n’ont pas droit aux 
traitements d’obturations et d’extrac­
tions à moins qu’ils ne présentent la 
carte d'assisté social de leurs parents

Enfin, les enfants de 12 ans auront 
droit à tous les traitements et ce, tout 
à fait gratuitement.
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Au palais de justice

Aux assises pour viol
SHERBROOKE - William 

Bennett. 33 ans. de Magog, a été 
référé hier devant un jury le 7 
septembre pour répondre du viol 
d'une dame âgée de 76 ans

Il avait été admis à son exa­
men volontaire devant le magis­
trat Gabriel Lassonde de la Cour 
des sessions de la paix.

Bennett est soupçonné de la

commission de ce crime le 11 
juillet dans les villes frontalières.

Le tribunal a cité le prévenu 
aux assises sur cette inculpation 
malgré une motion de la défense 
pour un renvoi sur un chef de ten­
tative.

Le ministère public était repré­
senté par Me Claude Chartrand 
tandis que Me Jean-Pierre Ran- 
court assiste Bennett.

La prison après l'hôtel
SHERBROOKE - Maurice La- 

plante a été astreint à 10 jours de 
cellule, de réfectoire commun et 
de téléphone public à la vieille 
prison commune pour avoir pro­
fité illégalement pendant trois 
jours d une chambre spacieuse, 
d une bonne salle à dîner et d’un 
téléphone privé à l’hôtel-motel Le 
Baron.

Il s’était reconnu coupable 
d'obtention frauduleuse de loge­
ment et d’aliments estimés à 
3291.

Laplante, âgé de 32 ans, sans 
domicile connu, avait fait une 
halte à Sherbrooke entre la ré­
gion maskoutaine et la Beauce où

il a vainement cherché un em­
ploi.

Le défenseur Marc Montplaisir 
a plaidé que son client avait été 
entraîné dans cette aventure par­
ce qu'il était fauché comme les 
blés et ne savait plus à quel saint 
se vouer.

Le procureur Claude Chartrand 
a soumis que le prévenu se trou­
vait sous le coup d’une probation 
lors de sa descente à l’hôtel de la 
rue King ouest.

En imposant sa sentence, le 
juge Gabriel Lassonde de la Cour 
des sessions de la paix a suggéré 
à Laplante de s’arrêter à des en­
droits mieux adaptés à ses 
movens.

Peine sévère demandée
SHERBROOKE - Le minis­

tère public a réclamé hier une 
peine de détention variant entre 
10 et 15 ans contre Lucien Jas­
min, qui avait perpétré un vol 
avec violence de 208$ sur un pom­
piste de Rock-Forest le 1er mars.

Me Claude Chartrand a émis 
l'opinion que la société doit être 
protégée contre Jasmin, qui se 
trouvait sous le coup d’une libé­
ration conditionnelle n’expirant 
qu’en 1985 lors de la commission 
de son septième crime qualifié.

L’accusation a de plus deman­
dé que cette condamnation soit 
consécutive aux trois années qu’il 
rester à purger à Jasmin sur ses 
dernières sentences totalisant 
huit ans et remontant à 1977.

Le défenseur Michel Dussault a 
soumis que son client, qui n’est 
âgé que de 28 ans. pouvait encore 
se réhabiliter

Il a fait valoir que Jasmin 
avait l'intention de se faire soi­
gner pour alcoolisme.

Me Dussault n'a pas suggéré de 
quantum de pénalité mais a insis­
té pour qu elle soit concurrente à 
la sentence en cours de son 
client, qui a été marqué par le 
décès de son amie d’un cancer 
pendant qu'il se trouvait derrière 
les barreaux

Le juge Gabriel Lassonde de la 
Cour des sessions de la paix a ré­
servé jusqu’au 19 août le sort 
qu'il réserve à Jasmin 

La couronne avait représenté 
que la victime. M François Gou­
let, a reçu neuf coups au visage 
et avait dû simuler l’inconscience 
pour que son agesseur le lâche 

L'enquête avait révélé que la 
victime a été poussée jusqu'à une 
salle de toilette de son établis­
sement où elle a été battue de la 
façon que l’on sait.

En liberté provisoire
SHERBROOKE - Daniel Pa­

tient, le chauffeur d’une agence 
de danseuses qui arrondit ses fins 
de naois avec l'aide sociale, a été 
remis en liberté provisoire d’ici à 
son enquête préliminaire sur des 
accusations de cambriolage d'une 
valeur de 4,150$ et de recel de 
1.050$

Le défenseur Marc Montplaisir 
avait plaidé que la preuve de la 
poursuite ne repose que sur la dé­
claration d’un complice présumé 
faisant état que son client lui au­
rait prêté sa voiture utilisée pour 
cette affaire, que cet individu est 
en lui-même en liberté et qu’un 
procès ne pourrait avoir lieu 
avant deux mois

Le procureur Claude Chartrand

a fait valoir à l'enquête en déten­
tion que Patient est sous le coup 
d’une probation.

Le magistrat Gabriel Lassonde 
de la Cour des sessions de la paix 
a remis Patient en liberté provi­
soire jusqu'au 19 octobre à con­
dition qu'il ait une bonne conduite 
et qu'un tiers fournisse une ga­
rantie personnelle.

L'accusé a lui-même témoigné 
qu'il véhiculait des danseuses, de­
meure à Eastman depuis quatre 
mois et était prêt à se soumettre 
à toutes les conditions que le tri­
bunal lui imposerait.

Son contre-interrogatoire a fait 
ressortir qu’il complétait ses re­
venus avec un supplément d’aide 
sociale

au programme de relance de la 
construction domicilaire9 Et puis­
que ce point semble acquis, quelle 
forme cette aide prendra-t-elle?

Ce sont là du moins les questions 
qui préoccupent présentement le 
directeur général régional de l’As­
sociation des constructeurs d’habi­
tations de Sherbrooke et district. 
M. Claude Laffage

En effet, interrogé sur la santé 
des entrepreneurs en construction 
domicilaire de la région. M. Laf­
fage ne cache pas que l'attention 
de ces derniers est tournée du côté 
du 145 Wellington Nord dont on at­
tend un geste positif d'ici septem­
bre.

C’est en effet vers septembre, 
d'indiquer M. Laffage. que le con­
seil de ville devrait réagir à la de­
mande des entrepreneurs de pren­
dre part au programme de relance 
et indiquer de quelle façon il en­
tend inciter le consommateur à ac­
quérir une maison dans les limites 
de Sherbrooke

“En fait, il est acquis que la Vil­
le embarquera. Il ne reste plus 
qu'à savoir de quelle façon elle le 
fera. Est-ce que ce sera sous for­
me de subventions aux nouveaux 
propriétaires ou sous forme de ré­
duction du compte de taxes9”, de 
rajouter M. Laffage en disant: “On 
a hâte de savoir."

Pendant ce temps, les entrepre­
neurs envisagent le proche avenir 
avec un brin d’optimisme. “On ne 
peut cacher que la situation est cri­
tique en Estrie. Nous sommes 
comme qui dirait au bord du gouf­
fre. Il y a eu des faillites Peut- 
être pas autant qu'on l’aurait ima­
giné mais il y en a eues Depuis 
des mois, plusieurs entrepreneurs 
vivent grâce aux profits anté­
rieurs... Mais là. grâce à l'inter­
vention gouvernementale, on note 
les premiers indices d'une certaine 
reprise Ce n'est pas comme on 
voudrait mais ça commence à bou­
ger."

Selon M. Laffage, "ces indices 
de reprise permettent de croire 
une reprise de la construction no­
tamment de maisons unifamiliales 
mais moins des multifamiliales 
compte tenu du taux de vacances 
élevé à Sherbrooke.

Dans le but de stimuler le con­
sommateur. l'Association envisage 
de remplacer sa Semaine de l'ha­
bitation par un Automne-habita­
tion. lequel permettra la tenue de 
diverses activités afin de mieux 
expliquer aux consommateurs les 
divers programmes incitatifs d’a­
chat d'une maison. Les détails de 
ces activités seront connus d'ici 
septembre.

Demain: légère baisse du 
prix des maisons en Estrie

King
Wellington

REDIGE EN COLLABORATION

C'est un lieutenant de person­
nel efficace et un “Blue Knight ’ 
coriace que l'on retrouve en Hen­
ri-Louis Proulx à tel point que 
certains lui ont déjà trouvé un 
surnom au poil, à savoir “Idé- 
fix”...

- O -

Lionel Beaudoin avait fait pro­
mettre, jurer et cracher au ré­
dacteur de cette chronique, de ne 
jamais faire de publicité sur le 
fait qu’il avait cessé de fumer... 
cette promesse a été tenue sept 
mois ce qui n’est pas si mal par 
ailleurs, il n’a jamais ordonné de 
taire son désir de se soumettre à 
une diète sévère dans cinq mois, 
soit quelques jours avant les fê­
tes... trop tard...

- O -

Les talents de chanteur d’opéra 
de Me Jean-Pierre Rancourt ne 
connaissent plus de frontière, il 
se voit maintenant accosté dans 
les restaurants par des amateurs 
de grande musique qui veulent 
savoir s’il est bel et bien le célè­
bre chanteur...

- O -

Même s’il se frotte à des ad­
versaires deux fois plus jeunes 
que lui, le tennisman-philosophe 

• Jacques Lafleur ne réussit pas 
pour autant à jouer deux fois 
mieux qu'eux. .

- O -

Même la vodka n'a pas réussi à 
faire accepter à Gaétan Duquette 
la nourriture russe...

Rien n’est impossible aux hom­
mes de bonnes volontés, affirme 
le proverbe qu'a invoqué André 
Papillon pour expliquer comment 
il a dû faire d'efforts pour oublier 
où il avait caché sa deuxième clé 
de voiture, et ce malgré l'excel­
lente mémoire dont il affirme 
sans cesse être le possesseur...

- O -
Jocelyn Pelletier et son épouse 

Sandra ont fait quelque chose 
qu’il n’aurait jamais crû faire 
dans leur existence... passer 
leurs vacances d’été à Sherbroo­
ke ...

- O -

La prochaine voiture que com­
mandera Lise Turcotte sera beau­
coup plus discrète que celle qu’el­
le possède... elle considère en ef­
fet que le jaune est une couleur 
un peu trop voyante que les poli­
ciers ne peuvent s'empêcher de 
remarquer...
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Une implantation par étape
SHERBROOKE (LD) — S’il réalise effectivement l’implantation à 
Sherbrooke du département de cartographie du ministère Energie et 
Ressources Canada, le gouvernement fédéral procéderait maintenant 
par étapes plutôt qu’à un transfert global, a indiqué une source généra­
lement bien informée.

Depuis l’annonce officielle en octobre 
77 que Sherbrooke allait profiter 

d’une part importante des retombées 
positives du processus fédéral de dé­
centralisation des effectifs, on attend 
toujours la décision finale qui fera la 
différence entre une déclaration d’in­
tention et la réalisation effective.

Selon la source, le projet d’implanta­
tion à Sherbrooke avait été inscrit à

l’ordre du jour du conseil des minis­
tres voilà deux semaines à Ottawa. 
Mais comme il n’y a pas eu d’écho à 
cela, on suppose que le dossier n’a pas 
été étudié et donc reporté, faute de 
temps ou pour un autre motif. Dans le 
cas de l'hypothèse la plus pessimiste, 
le projet aurait pu être “tabletté” 
pour une période indéfinie.
Encore aujourd’hui. Sherbrooke n’a 
pas la certitude absolue que le projet

Encore aujourd'hui, Sherbrooke n'a 
pas la certitude absolue que le 
projet de décentralisation se 
réalisera

de décentralisation se réalisera. Une 
délégation locale s’etait rendue à Ot­
tawa en juin pour rencontrer les mi­
nistres Marc Lalonde et Yvon Pinard, 
leur parler d’un site éventuel, et faire

pression On leur aurait promis une 
réponse dans les semaines suivantes 
Cette réponse est toujours attendue. 
Selon des informations fragmentaires, 
l’intention d’Ottawa serait maintenant

Rumeurs de dépenses excessives pour l'Expo

Pas de quoi fouetter un chat
par Léon Dion

SHERBROOKE - “Il n’y a pas 
de quoi fouetter un chat”, a com­
menté M. Roch Létourneau, le di­
recteur général de ta ville de 
Sherbrooke, à propos de rumeurs 
sur des dépenses excessives attri­
buées au comité organisateur de 
l’Exposition régionale.

La nature du problème au Comité 
de l’exposition régionale agricole de 
Sherbrooke (CERAS) tenait à une cer­
taine déficience dans la gestion comp­
table et le système de contrôle des dé­
penses. Mais le rapport du contrôleur 
délégué par la ville n’a fait part d’au­
cun geste répréhensible. Tout est sous 
contrôle, a-t-on assuré

M Roméo Quintal, vice-président 
du Comité, a pour sa part déclaré que 
cet organisme s'en tirait “haut la 
main’’ avec le rapport.

Figure bien connue de la scène mu­
nicipale, M. Quintal a admis que cer­
tains de ses initiatives avaient pu 
“faire jaser". Dans le cadre de cer­
taines activités de promotion, il y a 
eu des dépenses dans des restaurants. 
“Dans les repas au restaurant, en 
groupe, c’est pas long que ça peut dé­
passer les 200 a-t-il souligné. Le 
dépôt des factures au conseil d’admi­
nistration du Comité a déclenché des 
“holà!" de certains, a aussi reconnu 
le vice-président.

Roch Létourneau

Ce désaccord sur la pertinence de 
certaines dépenses aurait eu des 
échos à l'extérieur du Comité jusqu’à 
l’hôtel de ville.

Après quelques discussions avec di­
vers intéressés, la ville de Sherbrooke 
a décidé de nommer un contrôleur dé­
légué (choisi dans une firme de véri-

Roméo Quintal

ficateurst auprès du Comité avec le 
mandat d’établir un système compta­
ble professionnel et de maintenir un 
contrôle adéquat

Assez rapidement, le contrôleur se 
serait rendu compte que le système 
de contrôle et gestion comptable du

SHERBROOKE (MR) — Le 30 août sera bel et bien date de la ren­
trée pour les écoliers et les collégiens cette année.

Plusieurs parents qui se posaient la 
question au sujet de la date de la ren­
trée scolaire se demandaient s’il était 
possible que la rentrée de septembre 
puisse avoir lieu en... août, ainsi que 
le voulait la rumeur.

D’une part, le calendrier de toutes 
les commissions scolaires de l’Estrie, 
primaires et secondaire est le même 
cette année et fixe au 30 août la date 
de la rentrée. Tandis qu'au niveau pri­
maire, tant pour les maternelles que 
pour le premier et le deuxième cy­
cles, les élèves rentreront dès le 30.

les élèves du secondaire vivront une 
journée d’accueil le même jour et re­
cevront des cours dès le lendemain. 31 
août. Il semble d'ailleurs que les com­
missions scolaires, pour la plupart, fe­
ront parvenir des lettres dans les 
foyers des écoliers pour les aviser de 
ce fait.

D’autre part, la rentrée des collé­
giens coïncidera avec celle des éco­
liers, alors que le Collège de Sher­
brooke ouvrira ses portes le 30 aussi. 
Les élèves auraient reçu un avis en ce 
sens lors de leur inscription et de­

vraient aussi avoir reçu un avis écrit 
en ce sens chez eux. Traditionnelle­
ment. la rentrée au Collège de Sher­
brooke se fait toujours le dernier lun­
di du mois d’août.

Enfin, à l’Université de Sherbrooke, 
la rentrée se fait entre le mercredi, 
1er septembre, et le mercredi. 8 sep­
tembre, selon les facultés où sont ins­
crits les étudiants. Ces derniers au­
raient été avisés de ce fait lors de 
leur inscription et l’Université leur 
fera parvenir sous peu de la documen­
tation relative aux dates de la ren­
trée. de sorte que chacun pourra ren­
trer à sa faculté à la date convenue.
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Accusé et 
plaignante... 

en toute 
amitié

SHERBROOKE - Le ma­
gistrat Gabriel Lassonde de 
la Cour des sessions de la 
paix a annulé hier une con­
dition interdisant à un incul­
pé de viol de communiquer 
avec la plaignante pendant la 
durée des procédures. Et 
pour cause.

Frederick Dezan. âgé de 24 
ans. de Montréal, et la plai­
gnante étaient arrivés en­
semble au vieux palais de 
justice de Sherbrooke et ont 
passé la journée côte à côte 
sur un banc dans la salle 
d'audience.

Informé de cette situation, 
le juge Lassonde a commen­
té qu'il pensait que l’accusé 
était accompagné d'une 
amie.

“C’est bien cela", a expli­
qué le défenseur Jean Cha- 
rest.

L'enquête préliminaire a 
été reportée au 5 octobre à 
cause de l'absence d’un in­
terprète.

Le procureur Claude Char- 
trand ne s'est pas opposé à 
la modification que l'on con­
naît à l’élargissement du 
prévenu.

Dezan est soupçonné d’a­
voir violé la plaignante, âgée 
de 18 ans, le 12 juin.

d’y aller par étapes, s'il se lance dans 
le projet bien sûr.
Dans les années passées, on a imputé 
aux dispositions de la loi 101 le retard 
à la réalisation du projet. Selon la 
source, tous les obstacles de cette na­
ture ont été balayés Maintenant il ne 
s’agirait plus que d’une décision stric­
tement politique à prendre par le ca­
binet fédéral.
La conjoncture économique difficile 
ne serait pas étrangère aux hésita­
tions d’Ottawa La politique de décen­
tralisation a été adoptée à une époque 
où le contexte différait largement 
En 77, un ministre fédéral avait parlé 
d’un investissement de 25 $ millions 
(pour 750 emplois, alors qu’on parle

plutôt de 500 maintenant).
En mars dernier, un porte-parole des 
Travaux publics fédéral précisait que 
les sommes nécessaires au projet 
étaient toujours disponibles Ces som­
mes atteignaient maintenant 45 S mil­
lions
Avant l’idée d’étapisme, la dernière 
date d’occupation des locaux à Sher­
brooke pour les quelque 500 fonction­
naires était fixée à mai 1986 (le re­
tard des derniers mois a dû la retar­
der encore). Si on procède par étapes, 
cela étirera encore plus les délais 
pour des effectifs complets.
Certains à Sherbrooke préféreraient 
quand même une implantation par 
étapes que pas d’implantation du tout.

Procès du conseiller 
Goulet aujourd'hui

"I

(Roch Létourneau)

Comité laissait à désirer Par exem­
ple. en matière de stricte comptabili­
té, on n’avait pas fait une coupure 
nette entre les dépenses attribuables 
à l’ex-Association agricole des Can­
tons de l’Est (ETAA) et la nouvelle 
corporation CERAS.

On se souviendra qu’en début d’an­
née. l’ETAA et la ville de Sherbrooke 
concluaient enfin une entente après 
plusieurs années de différend en 
créant une nouvelle corporation avec 
un conseil d’administration élargi. La 
responsabilité de l’exposition annuelle 
passait alors de l’ETAA à CERAS.

M. Quintal a admis certaines défi­
ciences comptables. Il a fait valoir 
que les membres de CERAS sont des 
bénévoles et qu’ils ont agi au mieux 
de leur capacité dans les circonstan­
ces. Ils n’ont pas eu toujours le temps 
de se pencher uniquement sur l’aspect 
gestion, alors que le temps les pres­
sait d’organiser l’exposition.

Mais maintenant, toute cette ques­
tion a été corrigée, fait-il valoir.

La démission du conseiller Claude 
Dallaire de son siège de membre de 
CERAS (le 2 août, le conseil acceptait 
sa démission et nommait M. Antonio 
Pinard en remplacement) a contribué 
à alimenter des rumeurs de désaccord 
au sein du Comité de l’exposition. A 
ses collègues du conseil, M. Dallaire 
avait tenu à préciser que sa démission 
tenait avant tout à une surcharge de 
travail avec le cumul de fonctions, 
dont son rôle au sein du comité ad hoc 
sur la culture.

SHERBROOKE - Le procès 
du conseiller municipal Gaston 
Goulet, qui est inculpé d’un chef 
de corruption dans les affaires 
municipales et de deux autres 
d’abus de confiance, doit débuter 
en matinée au vieux palais de 
justice de Sherbrooke.

Cette cause devrait être enten­
due par le juge Patrick Falar- 
deau, de la Cour des sessions de 
la paix, de Montréal. M. Goulet, 
âgé de 53 ans, de Sherbrooke, est 
soupçonné d’avoir demandé à M.

et Mme Noël Boucher une somme 
de 3.000 S à l’automne 1979 en 
considération du fait de voter 
pour une résolution relative à un 
contrat de déneigement à l’aéro­
port et à leur fils Gérard au prin­
temps suivant une considération 
après l’octroi du contrat.

Le ministère public sera repré­
senté par Me Michel Ayotte tan­
dis que Me Ghyslain Richer oc­
cupe pour la défense.

M Goulet avait été cité à son 
procès au terme de son enquête 
préliminaire.

L. .j

iFAITS DIVERS:

• L'enquête se poursuit
SHERBROOKE (psj) — L’enquête 

policière dans le but d’élucider les 
vols et actes de vandalisme perpétrés 
dans cinq commerces de la Place 
Wellington, au cours de la fin de se­
maine, avance progressivement, La 
Tribune apprenant hier qu’il restait 
encore des informations à vérifier, 
des pistes à suivre.

Chargé de cette affaire, le détective 
Bertrand Fortier, de la division des 
enquêtes criminelles de la Police mu­
nicipale. n’a pas voulu apporter plus

de précision sur le déroulement des 
opérations faites jusqu’à maintenant, 
les informations trop hâtives pouvant 
nuire au résultat de l’enquête.

On rappelle que vers six heures du 
matin, dimanche, on constatait que 
cinq commerces de la Place Welling­
ton avaient été visités au cours de la 
nuit, à savoir le Casse-Croûte Minute, 
la Pâtisserie Vidal, la Galerie d’Art 
ainsi que les boutiques Econo et Intri­
gue.

• Un magasinage... nocturne
SHERBROOKE (psj) — Deux ado­

lescents qui avaient profité de la nuit 
pour s'introduire par effraction au 
Comptoir familial de Sherbrooke, si­
tué au 151 nord de la rue Bowen, ont 
été appréhendés par des policiers de 
Sherbrooke quelques heures après 
leur forfait, hier, sur la rue Galt.

Agés de 16 et de 14 ans. les deux 
jeunes avaient en leur possession des

articles volés au commerce en ques­
tion, la nuit précédente, à savoir un 
appareil photographique, un système 
de son. des montres-bracelets, etc. le 
tout pour un montant d'environ 500 $.

Ce magasinage en dehors des heu-,- 
res normales d’opération du Comptoir 
vaudra aux deux suspects un entretien 
avec un représentant du directeur de 
la protection de la jeunesse.

• Encore de l'huile... sur le feu
SHERBROOKE (psj) — Les pom­

piers de Sherbrooke ont procédé à des 
opérations de ventilation et de vérifi­
cation à la suite d’un appel de feu 
dans une maison à deux logements, si­
tuée au 320 de la rue Laurier, à Sher­
brooke. à 07hl4. hier.

L’appel reçu à la caserne de la rue 
Marquette mentionnait qu’un chau­

dron d’hule à friture avait pris feu. 
En attendant l’arrivée des pompiers, 
les occupants ont déversé sur la cui­
sinière le contenu d'un extincteur por­
tatif.

Les dommages causés par le feu à 
la cuisinière électrique et par la fu­
mée à la pièce pourraient totaliser en­
viron 400 S.

• Tôles froissées et un blessé
SHERBROOKE (psj) - La colli­

sion de deux automobiles a occasionné 
des blessures légères à une conductri­
ce. hier, vers 10h30. sur la rue Galt 
ouest, à la hauteur du parc de station­
nement souterrain du centre commer­
cial Belvédère.

Mme Laurette Lapierre, de la rue 
Jogues. à Sherbrooke a reçu les pre­
miers soins au Centre hospitalier uni­
versitaire de Sherbrooke où elle avait 
été transportée en véhicule d’urgence.

Selon un témoin indépendant de 
l’accident, un des véhicules impliqués 
dans la collision aura filé sur un feu

rouge Les dommages matériels sont 
élevés.

Par ailleurs, vers 17h00, deux en­
fants, des frères, ont été heurtés par 
une automobile alors qu’ils se trou­
vaient en bordure du trottoir, angle 
des rues Dieppe et Du Rosaire.

Selon les informations recueillies, 
les blessures infligées aux garçonnets 
seraient d’ordre mineur et c’est pour 
ne laisser aucun doute quant à leur 
état que l’on a assuré leur transport 
au Centre hospitalier Hôtel-Dieu par 
ambulance.

Une addition "oubliée//

ROCK-FOREST - Deux clients 
qui, plutôt que de de régler l’addition 
au restaurant où ils avaient bambo­
ché, avaient pris la fuite ont été cap­
turés. quelques minutes à peine après 
leur escapade, par des agents de la 
Sûreté municipale de Rock-Forest.

Les suspects qui avaient, semble- 
t-il. le pied aussi pesant qu’ils avaient

le portefeuille léger avaient été vic­
times d'un accident, à l'intersection 
de la rue Fontaine et du chemin du 
Curé

Après avoir donné un échantillon de 
son haleine pour les besoins de la 
science, le conducteur de l’automobile 
a été remis à la Sûreté munmicipale 
de Sherbrooke, tout comme son com­
pagnon

Une "poussée" la pousse en cour

WÈBCi V&P -

Prêts pour l'exposition
Les terrains de l'exposition prennent peu à
... ..H .1. (At. K A «.A... I. !___________ f_____ _

attendent impatiemment l'ouverture de l'ex-

Eeu un air de fête. Manèges, kiosques, jeux de position agricole vendredi... surtout qu'une 
asards meublent le Plateau parc à la plus fol* la grille franchie, l'accès aux manèges sera 

grande joie des jeunes, d'Age et de coeur, qui gratuit.

SHERBROOKE (psj) - Pour 
avoir bousculé et fait chuter un 
homme dans l’escalier d’un club 
de nuit, dans le centre-ville de 
Sherbrooke, hier, vers 03hl5, une 
jeune femme devra répondre à 
une accusation de voies de fait en 
Cour des sessions de la paix.

L'homme, âgé de 60 ans. a dans 
cette chute subi de graves blessu­
res à la tête.

Il semble, selon les informa­
tions obtenues en rapport avec cet

incident, que l'homme aurait im­
portuné à quelques reprises la jeu­
ne femme dont il est l'ex-ami. 
Tous deux se trouvaient à ce mo­
ment au Club Les 3 XXX, rue 
Wellington. La jeune femme était 
attablée avec un groupe d’amis.

A un moment donné, l’homme a 
été conduit vers la porte et alors 
qu'il se trouvait au faîte de l’es­
calier. la femme, âgée de 23 ans, 
lui aurait donné une poussée ce 
qui a eu pour effet d’entraîner la

douloureuse chute pour la victime 
avec le risque de voir l’acuité au­
ditive d'une oreille amoindrie ou 
perdue définitivement.

Peu de temps après l’incident, 
les policiers municipaux procé­
daient à l'arrestation de la femme 
et la menaient au quartier géné­
ral. Les vérifications qui ont suivi 
ont permis à la police d’apprendre 
que la Sûreté municipale de Laval 
était intéressée à avoir un entre­
tien avec la jeune femme.

V
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ROSBIF DE 
PALETTE
coupe ordinaire 
boeuf Catégorie 
Canada A

EPICES A MARINADE
Schwartz 
bouteille 85 g

POIS & CAROTTES
Libby
Choix bte 10 on

CHIENS
Burgerbits ou Burgerblts 
boeuf & fromage 
Ballard sac 8 Kg

MARGARINE MOLLE
Lactantia soya 
contenant 454 g

BISCUITS
Mélangés Plus. 100 Mix 
Lido pqt 900 g

BISCUITS
Sensation, Fudge 
Lido pqt 400 g

POIRES BARTLETT
Qrad
demies bte 28 on.

SACS A POUBELLE
Qrad
blanc pqt 10 s

ESSUIE-TOUT
Kleenex blanc, jaune, moka 
pqt 2 rouleaux

TOMATES ROSES 
PAYSANNES .

DETERGENT POUR 
LAVE-VAISSELLE

No. 1 
d'Ontario

DETERGENT LIQUIDE
Ivory
contenant 11RAISINS ROUGES CITRONS

Cardinal 
des Etats-Unis DETERGENT LIQUIDE

Joy
contenant 500 ml

grosseur 90CAROTTES PRUNESdu Québec No. 1
sac 5 Ib DETERGENT EN 

POUDRE
Laroda 3x4x5 
des Etats-Unis 
No. 1

ASSOUPLISSEUR A 
TISSUS
Downy contenant 2 L

PATATES FRITES
Cavendish
régulières ou juliennes 
pqt 2 Ib

SAVON DE TOILETTE
Ivory
personnel barre 400 g

AIGLEFIN ET FRITES
Blue Water 
pqt 20 on.

DEODORANTJUS D’ORANGES
Niagara
contenant 12.5 on.

Secret
bâton parfumé 
contenant 50 gGELEE EN POUDRE

Royal
cerise, orange, fraise 
framboise

bte 85 g

TARTES ASSORTIES
Qailuron et Rayon 
de Soleil

JUS DE RAISINS
Welch
contenant 341 ml

YOGOURT 2/ 87Yoplait
saveurs assorties 
contenant 4 / 125 g

80652
SURVEILLEZ. EN MAGASIN. LES ITEMS SPECIALEMENT ETOILES

mm

Nous nous réservons le droit de limiter les quantités et de corriger en magasin les erreurs d'impression

MACEDOINE
Libby

bte 10 on. 47e
DINER
Kraft
Spirale bte 200 g 45°
ALPHA-GETTI
Libby
sauce tomate bte 8 on. 45e
SPAGHETTI PREPARE
Catelli
sauce tomate

bte 14 on.

OO
)

IO

SAUCE SOYA
V-H

bouteille 450 ml 99e
MARINADES
Coronation
tranchées, l aneth,
sucrées jarre 750 ml

S-| 29

MOUTARDE
V-H

jarre 500 ml 78e
TARTINADE A SANDWICH
Kraft $ 1 1 9

jarre 500 ml

VINAIGRE
blanc
Grad contenant 4 1

$195

BEURRE D’ARACHIDES
Kraft
Super croquant

jarre 500 g
$-J 79

MARMELADE
Kraft
orange pure ou 3 fruits 

jarre 250 ml 79e
FRUITS COCKTAIL DE
Libby
fantaisie bte 19 on.

$-| 09

SEL DE TABLE
(sel fin) 
rectangulaire
Canadian Sait bte 1 Kg 63e
SEL DE TABLE
Gros sel
Canadian Salt bte 2 Kg

$-| 19

ROSBIF DE COTES CROISEES
boeuf Catégorie $092
Canada A Kg 0 Ib s 1 '*

BACON
Hygrade $038
pqt 500 g "

ROSBIF DE PALETTE DESOSSEE
boeuf Catégorie $ A 14
Canada A kg ‘f Ib *1“

SAUCISSES FUMEES
Hygrade ....
régulières ou tout boeuf y | » 0 

pqt 454 g. •BOEUF HACHE MI-MAIGRE
boeuf Catégorie $093
Canada A kg 0 Ib S1 * VIANDES CUITES TRANCHEES

Hygrade $ 1 09
pqt 175 gEPAULE OE PORC FRAIS

genre picnic $060
kg L ib T1 JAMBON CUIT TRANCHE „

Hygrade 5 1 49
pqt 175 g ■

PEPPERONI TRANCHE
Hygrade $ 1 49

pqt 175 g

JAMBON CUIT
kg S635 ib'2-

BURGER OU BO- 
BOULE AU POULET
Aliments Louis 
pqt 900 g

$039

CREME GLACEE
Grad
saveurs assorties 
contenant plastic 2 L

$]98

* ‘W* SUPERMARCHE DUNANT LTEE
1541. rua Dunant

SHERBI
MARCHE DE L'EST
729. rue Conseil

300KE
SUPERMARCHE MAURICE

920. 12e Ave. Nord

NUTRI-PLUS FLEURIMONT 
2240 est. rue King

ARTHABASKA
SUPERMARCHE BELLEVUE ltee

575 sud. bout Bois-Francs

ST EUE D'ORFORD WINDSOR ST-ISIDORE D'AUCKLAND 
MARCEL DODIER INC.

---------- 1

WEEDON
NUTRI-PLUS WEEDON

COWANSVILLE
MARCHE CLEMENT 1065. routa 220 SUPERMARCHE ROUSSEAU INC 

14 nord. Principale
COOP DAVIGNON

179. rue Principale
ROCK FOREST 334. rue St-Janvier GRANBY

CLUB COOP HAUTE YAMASKA
369. boul LeclercSUPERMARCHE RAYMOND 4801. boul. Bourque EAST ANGUS LA PATRIE RICHMOND

COATICOOK MARCHE BLOUIN INC. ASSOCIATION COOPERATIVE SUPERMARCHE GREGOIRE UPTON
AUBAINES PLUS UNEPIN INC. 265. rua Child 53. rue Angus sud AGRICOLE 175. Collège MARCHE UPTON ENR.

127. me St-Ephrem

^148
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DANS LA 
CARAVANE 

DES AUBAINES 
ALIMENTAIRES

"l r#PLEIN CAMION
SEMAINE DU 9 AU 14 AOUT 1982

NOURRITURE
POUR CHATS A / AO
Dr. Ballard assortis Æ / VIX 
bte 24 à 26 on. ■■ / WW

0
pr 12 btes 

s5ea
pr 24 btes 
$1178

POULET pr 6 pots

DESOSSE SOI9 $13’4
Cordon Bleu * / Cï
Jarre 300 g ■■ SZBZ
JUS
D’ORANGE
sucré ou non-sucré $ -
Libby ^
Jarre 48 on.

pr 6 pots

119 $7’4
1 si428

KETCHUP
ROUGE *.
Grad Q
contenant 1 L

pr 6 bout.

1 49 s®94! pr 12bout.
1 $1788

LIQUEURS
Coca-Cola ou Sprite £?
bouteille 750 ml (j
(4- taxe + dépôt) ^i/s249

mmmgm M mm ■■■■■ ■■■ -, >■

80

La caravane des aubaines sera au SUPER MARCHE GREGOIRE
Richmond
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Asbestos réclame 35 millions $
par François Gougeon

ASBESTOS — Toute la com­
munauté d’Asbestos fait l’unani­
mité en se rangeant derrière la 
compagnie Johns-Manville qui ré­
clame du gouvernement fédéral 
une aide de 35 millions S pour cet­
te entreprise; ce qui permettrait, 
à court terme, de protéger 228 
emplois et, à long terme, d'éviter 
la catastrophe que certains pré­
voient pour 1986, soit la fermeture 
de la mine.

Pour sa part, la Centrale des syn­
dicats démocratiques, par la voix de 
son président, M Jean-Claude Hétu, a 
fait parvenir une dépêche à Ottawa, 
hier, pressant les autorités fédérales 
d’accorder cette aide de 35 millions $ 
Ce montant servirait à l'enlèvement 
de quelque 17 millions de tonnes de 
mort-terrain de la mine Jeffrey, sur 
la partie située face à la ville d’As­
bestos vers le moulin 5, faisant en 
sorte, quand les conditions économi­
ques le permettront, de poursuivre les 
travaux pour l’extraction du minerai.

A Asbestos, on craint énormément 
que. si ces importantes quantités de 
mort-terrain ne sont pas enlevées, il 
ne sera plus possible de continuer 
l’exploitation du puits; ce qui se tra­
duirait éventuellement par la fin des 
opérations de la compagnie minière 
dans environ quatre ans.

“Toute la région d’Asbestos dépend 
de la mine d'amiante. La Centrale des 
syndicats démocratiques jugera la vo­
lonté du gouvernement canadien de 
sortir cette région désignée du maras­
me sur sa décision d’acquiesser à la 
demande de subvention de la Johns- 
Manville du Canada. La survie d’As­
bestos en dépend ”, clame pour sa 
part M. Hétu.

A moins que le gouvernement canadien ne consente à lui verser 
une aide financière de 35 millions, la société Johns-Manville ne pour­
ra enlever le mort-terrain qui lui bloque l'accès à de riches veines de

minerai et elle pourrait être forcée de réduire l'envergure de ses opé 
rations à Asbestos.

EBr

s

Jm

r

M Jean-Claude Simoneau, porte-pa­
role local de la centrale, soutient que 
le gouvernement fédéral n’a d’autre 
choix que de dire oui. “Il faut qu’Ot- 
tawa agisse. Car depuis que la région 
a été reconnue comme zone désignée, 
nous n’avons pas eu grand chose. Tout 
ce que le fédéral a accordé, ce sont 
des emplois temporaires; on fait en 
sorte que les gars les plus mal pris, 
soit ceux vivant de l’aide sociale, se 
trouvent un emploi, le temps de leur 
permettre de travailler le nombre de 
semaines requis pour ensuite pouvoir 
retirer des prestations d’assurance- 
chômage”, dit-il.

Il estime que le syndicat ne fait pas 
le jeu de la Johns-Manville, mais pen­
se sincèrement que, si le montant de 
35 millions $ n’est pas accordé, le scé­
nario sera tragique “Comme la mine 
d’Asbestos produit des groupes d’a­
miante dont le prix de vente a tou­
jours été plus faible que les groupes 
produits par les autres mines, on peut 
comprendre que la Johns-Manville ne 
soit pas motivée à enlever le mort- 
terrain dans la conjoncture actuelle. 
Et si la compagnie ne le fait pas, et 
qu’il survient pas une reprise de la de­
mande d’amiante, alors la Johns-Man­
ville ne sera pas en mesure de livrer 
sa marchandise, car il faut environ 
deux ans pour enlever tout ce mort- 
terrain", devait-il ajouter.

Toujours selon M. Simoneau, cette 
opération, si elle se réalise, garanti­
rait immédiatement le maintien de 
228 emplois pendant deux ans, tout en 
plaçant l’entreprise minière en posi­
tion concurrentielle au sortir de la 
présente crise économique; “ce qui 
voudrait dire alors un retour au ni­
veau d’emploi d’août 1980, soit 2,700 
employés."

Finalement, bien qu’on observe le 
silence sur la stratégie à venir, M. Si­
moneau a indiqué que, si le gouver­
nement fédéral tarde à répondre, il 
n’est pas impossible que le syndicat 
invite la population dans différents 
mouvements de masse pour montrer 
sa détermination.

Plus de la moitié de la main-d'oeuvre 
du coin bientôt victime du chômage

ASBESTOS (FG) - 
Avec une nouvelle série 
de 500 autres congédie­
ments dans la semaine 
du 12 septembre, la 
Johns-Manville ne 
comptera plus dès lors 
que 1.200 travailleurs. 
Et le chômage dans la 
région de l'Or Blanc dé­
passera les 50 pour cent.

C'est à ce triste scé­
nario qu’a conduit la pé­
nible situation écono­
mique dans laquelle 
Johns-Manville. le seul 
employeur d’importance 
dans ce coin des Can­
tons de l'Est, s’embour­
be un peu plus à chaque 
jour

Et ce, en deux ans 
seulement. Car. en août 
1980. avant que ne dé­

butent les premiers li­
cenciements massifs, 
l'entreprise, qui exploite 
la plus importante mine 
d’amiante à ciel ouvert 
du monde libre, procu­
rait de l'emploi à 2.708 
personnes, très exac­
tement. Depuis, gra­
duellement. à chaque 
trimestre, des centaines 
d'employés ont été mis 
à pied en raison du ré­
trécissement du marché 
de la Johns-Manville.

Des 500 travailleurs 
qui viennent à peine de 
recevoir leur avis de 
congédiement pour le 12 
septembre. 228 pour­
raient rester à l'emploi 
de la société minière si 
le gouvernement fédéral 
accorde l'aide de 35 mil­

lions S que le compagnie 
estime nécessaire pour 
lui permettre de dépla­
cer 17 millions de tonns 
de mort-terrain et ainsi 
retrouver de nouveaux 
gisements de minerai.

Impact considérable

Selon la Centrale des 
syndicats démocrati­
ques, qui a réalisé une 
étude sur la question, 
l'impact d’une telle aide 
financière serait très 
considérable. On estime 
que les 228 emplois ainsi 
maintenus injecteraient 
une masse salariale de 
12.3 millions $ dans l’é­
conomie de la région 
pour la durée de tra­
vaux d'enlèvement de

mort-terrain, soit envi­
ron 18 mois.

“Sans considérer l'ef­
fet multiplicateur des 
dépenses de consom­
mation. un retour d’au 
moins 5.065.000 $ au gou­
vernement sur une aide 
de 35 millions $ n’est 
pas irréaliste. Quant 
aux effets indirects, ils 
permettraient au gou­
vernement de récupérer 
un autre 5 millions $”, 
ajoute le document de la 
centrale syndicale. De 
façon directe, on évalue 
les impôts payés sur ces 
salairees à 1.605.000 I; 
les taxes indirectes, à 
838.000 S; les cotisations 
au régime d'assurance- 
chômage. à 134.000 $ et 
ce. sans oublier que le

gouvernement fédéral 
épargnerait en presta­
tions d'assurance-chô­
mage la somme de 
2.490.000 $

Selon le président de 
l’organisme, il ne fait 
aucun doute qu'en ver­
sant cette subvention, le 
gouvernement canadien 
ne ferait qu'obéir à la 
politique de création 
d'emplois qu’il a adop­
tée le 28 juin. "Le gou­
vernement canadien a-t- 
il un autre projet con­
cret pour garantir 2.500 
emplois à Asbestos, à 
moins de 35 millions S'1 
Nous le jugerons sur la 
base de sa décision ”, 
devait conclure à cet ef­
fet M. Jean-Paul Hétu.

Avenir incertain pour Johns-Manville
ASBESTOS (FG) - 

Même si le gouverne­
ment verse l’aide de 35 
millions I permettant de 
poursuivre les opéra­
tions de la Johns-Man­
ville, cela ne signifie 
pas que l'entreprise 
pourra retrouver le ni­
veau des emplois d’il y 
a deux ans. alors qu’il 
était de 2.700 

“Je ne veux pas par­
ler au nom de l’indus­
trie en général mais, en 
ce qui nous concerne, 
nous avons perdu une 
part importante du mar­
ché Et malgré une re­
prise, nous ne prévoyons 
pas revenir à la situa­

tion de 1980, à moins 
que cette reprise soit 
d'une ampleur qu’on ne 
prévoit pas actuelle­
ment”, a déclaré un 
porte-parole de la com­
pagnie.

D’après M. Marc-An­
dré Gosselin, la deman­
de de 35 millions S au 
gouvernement fédéral 
vise à tout mettre en 
oeuvre pour développer 
la zone B “Pour nous, 
nos activités devraient 
se stabiliser dans ce 
secteur; ce qui signifie 
que 1.200 emplois pour­
raient être maintenus 
jusque vers la fin de la

prochaine décennie”, 
a-t-il dit. Il a précisé 
qu'en raison de plu­
sieurs facteurs, le mar­
ché de la Johns-Manvil­
le s'est considérable­
ment rétréci au cours 
des deux dernières an­
nées et qu'il serait sur­
prenant que la situation 
très favorable d’alors 
revienne “Prenons seu­
lement comme exemple 
l’ouverture d'une mine 
en Grèce. Pour le mar­
ché méditerranéen, no­
tre entreprise n’est 
maintenant plus com­
pétitive Uniquement 
avec les frais de trans­
ports, il nous est impos­

sible d'offrir des prix 
concurrentiels. Et les 
frais de transport com- 
ptenent pour beaucoup”, 
ajoute M. Gosselin.

Des officiers du gou­
vernement fédéral ont 
effectué une visite des 
lieux, le 30 juillet, et 
une autre est prévue 
pour demain. “Il nous 
reste à nous entendre 
sur le contenu de la re­
quête que nous avons 
présentée, finir d’étu­
dier les différents scé­
narios possibles. Quant 
à savoir à quel moment 
le gouvernement nous 
donnera une réponse, on

l’ignore, vraiment”, a 
renchéri M. Gosselin.

Et si le gouvernement 
n'accorde pas cette 
somme? “On ne répond 
de rien, mais ici. à As­
bestos. on entend un son 
de cloche très fort. On 
parle beaucoup de la 
fermeture de la mine 
vers 1986 dans le milieu. 
Nous, pour notre part, 
nous n'avons jamais 
rien laissé entendre de 
tel et on ne verra vrai­
ment ce qu’il en sera 
que lorsque le gouver­
nement aura répondu à 
notre demande d’aide fi­
nancière". a-t-il conclu.

Fréchette conserve tout son optimisme
ASBESTOS (FG) - 

“En toute objectivité, je 
demeure optimiste et 
ce, d'autant plus que no­
tre région a été recon­
nue par le gouverne­
ment fédéral comme 
zone désignée. ”

Le maire d’Asbestos, 
M. Roeh Fréchette, es­
time en effet que le gou­
vernement canadien est 
en mesure d’offrir de 
l'aide financière à la 
Johns-Manville “Com­
me zone désignée, la ré­
gion a droit à 10 mil­
lions $ Et comme l’a 
laissé entendre le repré­
sentant du gouverne­
ment fédéral. M Yvon 
Pinard, lors de 1 annon­
ce officielle, ce montant 
ne représente pas un 
maximum", a-t-il dit.

Mais ces futurs inves­
tissements. on les réser­
vait alors pour des en­
treprises pouvant per­
mettre une fois pour 
toutes à Asbestos de 
quitter ce caractère très 
vulnérable de ville 
mono-industrielle qu’el­
le possède depuis sa 
naissance “Je pense 
que le gouvernement 
tait bien qu’en raison de

la crise économique ac­
tuelle, à court terme, il 
est impossible de diver­
sifier notre infrastruc­
ture industrielle. Il ne 
faut pas rêver en cou­
leur à ce niveau. Or, 
dans ce contexte, il se­
rait de loin préférable 
que le gouvernement ac­
corde ces 35 millions $. 
plutôt que de tout per­
dre”. a-t-il souligné

Du côté des autorités 
fédérales, le député 
Alain Tardif est en va­
cances pour les deux 
prochaines semaines 
Mais à son bureau d’As­
bestos, un porte-parole 
du représentant de la 
circonscription fédérale 
de Richmond a soutenu 
que M Tardif se battra 
dans ce dossier avec le 
même acharnement 
qu'il l’a fait lorsqu'il a 
été question de faire 
d’Asbestos une zone dé­
signée

Au bureau de M Yvon 
Pinard, leader du gou­
vernement à Ottawa, on 
a indiqué que c’était 
uniquement à titre de 
ministre de la région

qu il avait piloté le dos- ministre de l'Industrie n'a été en mesure de
sier. Maintentant, le ' Commerce, M. commenter l’état de ce
tout est au bureau du Herb L.„y. où personne dossier

Consultation sur les droits miniers
SHERBROOKE

Une consultation sera 
menée au cours du pro­
chain mois auprès des 
organismes intéressés 
au développement mi­
nier en Estrie afin de 
connaître leurs com­
mentaires sur l’appli­
cations de certaines dis­
positions de la loi sur la 
révocation des droits 
miniers et modifiant la 
loi sur les mines (loi

59)
Un porte-parole du 

ministère de l’Energie 
et des Ressources, qui a 
indiqué que la consulta­
tion prendrait fin le 10 
septembre, a spécifié 
que celle-ci vise à amé­
liorer l'avant-projet de 
règlement sur les per­
mis spéciaux d'explora­
tion requis pour recher­
cher et mettre en valeur 
les substances minéra­

les autres que la sau­
mure. le pétrole, le gaz 
naturel et celles qui leur 
sont associées 

En région, le gouver­
nement invite particu­
lièrement le Syndicat 
national de l’amiante 
d’Asbestos. le conseil 
central des Syndicats 
nationaux et le Conseil 
régional de développe­
ment de l’Estrie à par­
ticiper à la consultation

Deux sièges vides à la table du conseil?
ASBESTOS - Deux 

acteurs de la scène mu­
nicipale d’Asbestos, 
MM Marcel Véronneau 
et Léopold Fréchette, 
envisagent sérieusement 
de ne pas briguer un 
nouveau mandat de con­
seiller L'un termine 
son premier mandat 
alors que l'autre a sû­
rement battu bien des 
records de longévité

comme conseiller mu­
nicipal.

M Véronneau en était 
à son premier mandat 
“Je retire de ces quel­
ques années une expé­
rience passionnante. 
J’ai vraiment ressenti le 
plaisir que l'on éprouve 
en étant au service de la 
communauté C’était 
d'ailleurs le but que je 
visais”, a-t-il déclaré

Pour Léopold Fré­
chette. c’est la durée de 
son séjour sur la scène 
politique municipale qui 
l’incite à quitter son 
poste “En 29 ans de po­
litique active, j'ai tou­
ché un peu à tout mais 
jamais je n'ai senti di­
minuer l’intérêt que je 
portais à ma tâche”, 
a-t-il affirmé, non sans 
une certaine fierté.
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Centre de plein-air pour enfants 
Chargex et Master Charge acceptées

.Transquébécoise sortie 71 

4e rang est, St-Pançois-Xavier de Bromoton JOB 2V0 Tél.: 845-3053 80858 j

Marcel Vigneault
président

POUR
ÊTRE

CERTAIN

Vick Beaudoin
président

D’UNE ASSOCIATION QUI 
SERA PROFITABLE POUR VOUS.

M
MARCEL
VIGNEAULT
& OMC,
COURTIER DASSURANC 
GÉNÉRALES ET VIE

;es

Assurances 
BEAUDOIN, ROY 

Inc.

Pour être certain, Messieurs Vick Beaudoin, Clermont Roy et Marcel 
Vigneault ont le grand plaisir d’annoncer à tous leurs clients et amis 
l’association de leurs entreprises Assurances Beaudoin, Roy Inc. et 
Marcel Vigneault & Associés Inc.
L’association des deux compagnies a pour 
but de vous offrir un meilleur service sous un 
même toit au 780 King Ouest à Sherbrooke.

566-2444 563-8677
70615 

Corn ctpf me
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POUR COMBATTRE L’INFLATION 
DANS L’ALIMENTATION

• nVtfttf'Sür

c
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OEUFS FRAIS COCA-COLA
Cat. “A” gros

Douz.
6 bout, x 750 ml

CORNETS
Expert, pour crème glacée 

Bte de 48

JUS DE POMMES
pur. non sucré

ROUGEMONT 
Bte 48 oz

(plus dépôt)

RELISH SUCREE 
et PETITS CORNICHONS

A L’ANETH 
Oriental. 500 ml

CROUSTILLES
Laurentide 

Saveurs assorties 
400 gr

POULET DESOSSE
avec bouillon,

Roberto 
Jarre 200 gr

CREME GLACEE
CASCADE

Essences assorties. 
Carton 2 litres

BEURRE D’ARACHIDES
KRAFT

Crémeux ou Super Krunch 
750 ml

MELANGE A SOUPE
ROBERTO

Légumes-alphabet, Légumes-anneaux, 
Légumes-riz

Cello 170 gr

SAUCE BARBECUE
Roberto 

Bte 14 oz

POITRINES DE POULET 
AVEC DOS

149
LB

CUISSES DE POULET 
avec dos

19
Ib

FILET D’AIGLEFIN 
congelé

99
Ib

PECHES
d’Ontario, Canada No 1

Panier 
4 pintes

CELERI PASCAL
Québec, Canada No 1

ch.

ECHALOTES
du Québec

Prix en vigueur jusqu'au 14 août 82 inclusivement.

MA ALIMENTATION

Aux Vraies Aubaines
Nous nous réservons le droit de limiter les quantités

470, WELLINGTON SUD
SHERBROOKE
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Retour en classe le 1er septembre

THETFORD MINES
ET LA REGION

THETFORD-MINES (PS) - C’est 
le mercredi, 1er septembre, que les 
étudiants des niveaux élémentaire et

secondaire des commissions scolaires 
francophones du territoire de l’A­
miante retourneront en classe pour 
une nouvelle année scolaire.

Dans les annales des commissions 
scolaires concernées, c’est la premiè­
re fois que les élèves doivent se pré­
senter aussi tôt dans leur école res­
pective Il en va de même pour les en­
seignants qui, eux. reprendront le tra­
vail le 30 août et ce, en vertu d’une 
entente conclue avec le syndicat des 
travailleurs de l’enseignement de l'A­
miante Jamais, auparavant, les pro­
fesseurs ne s’étaient présentés en

*

classe avant le mois de septembre.
Cette entente a permis, entre au­

tres choses, de prévoir deux périodes 
de relâche fort intéressantes Ainsi, 
pour le temps des Fêtes, les étudiants 
termineront le 23 décembre pour ne 
reprendre que le 10 janvier. En outre, 
ils bénéficieront d’une semaine com­
plète de congé du 28 février au 4 
mars.

Actuellement, le calendrier aca­
démique 1982-83 compte 186 jours de 
classe et 14 journées de planification 
fixes. Toutefois, ce total diminuera du 
fait que les commissions scolaires ont

aussi prévu 6 journées de planification 
flottantes dont 3 qui devront être pri­
ses obligatoirement après le 1er avril. 
Cette obligation constitue, en fait, une 
protection pour les commissions sco­
laires qui doivent garantir un mini­
mum de 180 jours d’activités acadé­
miques au cours d une année scolaire 
Elles seront donc retranchées si les 
commissions scolaires doivent fermer 
leurs écoles lors de tempêtes de nei­
ge

Quant aux étudiants du Collège de 
la région de l’Amiante, ils sont invités 
à se présenter à l’établissement pour 
le lundi. 23 août.

Offres rejetées pour la quatrième fois
EAST-BROUGHTON (PS) - Pour 

la quatrième fois depuis le début des 
pourparlers, qui remontent à près 
d'un an. les quelque 70 employés de la 
firme Standard Knickerbocker, 
d'East-Broughton, ont rejeté majori­
tairement les offres monétaires dé­
posées par l'employeur lors d’une ré­
cente rencontre de conciliation

En lock-out depuis le 2 décembre 
1981. ces employés affiliés à la Con­
fédération des syndicats nationaux 
n’entendent pas signer un nouveau 
contrat de travail à rabais. La prési­

dente du syndicat. Mme Angèle Va- 
chon. a précisé à La Tribune que des 
progrès avaient été enregistrés au 
cours des dernières séances de conci­
liation. ce qui avait permis notam­
ment de régler la litigieuse clause de 
l’ancienneté quant à l’affichage des 
postes.

Cependant, au chapitre salarial, 
Mme Vachon a soutenu que les em­
ployés ne pouvaient accepter la der­
nière proposition du fait qu’elle était 
incomplète et que. dans les faits, les 
augmentations étaient identiques à

celles soumises en avril dernier, soit 
respectivement 4, 4 et 8 pour cent 
pour les trois années de la convention 
collective de travail. D’autant plus 
inacceptables, selon elle, que plu­
sieurs clauses à incidence monétaire 
sont toujours en suspens et qu'aucun 
protocole de retour au travail n’a en­
core été préparé.

La dernière convention collective 
est échue depuis le mois d’octobre 
1981 et l'employeur a décrété le lock- 
out le 2 décembre. Au cours des der­
niers mois, les employés ont tenté

d'obtenir des prestations d'assurance- 
chômage en prétendant que le lock- 
out n’était, dans les faits, qu'un arrêt 
de travail déguisé du fait que l’em­
ployeur avait avoué n’avoir aucun 
contrat. Ils ont essuyé un refus.

Us maintiennent donc les lignes de 
piquetage en face de l’usine de coutu­
re Mme Vachon a précisé que les né­
gociateurs syndicaux étaient toujours 
disposés à poursuivre les pourparlers 
et ce. dès que le conciliateur le jugera 
à propos.

Glanures thetfordoises
Jean-Marc Béliveau à Thetford-Mines

Le chef de l’Union nationale, Me 
Jean-Marc Béliveau, sera de passage 
dans la région de l'Amiante, vendredi 
courant. L’horaire de Me Béliveau 
sera fort chargé alors qu’il rencon­
trera les membres de la presse, des

hommes d’affaires, des représentants 
de différents organismes avant de ter­
miner son séjour par une réunion avec 
des organisateurs de sa formation poi- 
litique

Subvention de 4,000 $ pour la dépollution
Le comité de dépollution de la riviè- réalisation de ses activités écologi- 

re Bécancour bénéficiera d’une sub- ques. 
vention provinciale de 4,000 $ pour la

Grégoire en tournée dans Frontenac
Depuis lundi soir, le député de 

Frontenac à l’Assemblée nationale et 
adjoint parlementaire au ministre de 
l'Energie et des Ressources, M. Gilles 
Grégoire, a entrepris sa traditionnelle 
tournée de comté. Au cours des deux 
prochaines semaines. M Grégoire vi­

sitera toutes les localités de son terr- 
ritoire et rencontrera, en plus des di 
rigeants municipaux, tous les repré­
sentants d’organismes locaux et ce, 
dans le cadre de rencontres privées 
ou publiques

Une fin de mois des plus chargées
Les activités ne manquent pas dans 

la région de l’Amiante en ce mois 
d'août L'exposition agricole vient à 
peine de se terminer que, déjà, les 
préparatifs sont amorcés en vue de la 
présentation de la 10e édition de la Se­
maine du P'tit Caribou qui se dérou­

lera du 12 au 21 août. Enfin, Les Fêtes 
de l’Amiante, du 22 au 29 août, pren­
dront encore plus d'ampleur cette an­
née avec la présentation du champion­
nat canadien senior masculin de balle 
rapide

Le Cegep prêt plus tôt que prévu
par Gérald Prince

DRUMMONDVILLE - Le Cegep de Drummondville sera occupé par 
la population étudiante l’hiver prochain, à temps pour la session d’étu­
des qui commencera après les vacances des Fêtes.

au moins 100 travailleurs ont oeuvré 
sur le chantier presque continuelle­
ment.

Tout a été prévu pour que le démé­
nagement se fasse en hiver dans les 
meilleures conditions possibles, a pré­
cisé M. Langevin. On veut éviter sur­
tout des contretemps aux étudiants en 
procédant entre les sessions d’autom­
ne et d'hiver Certains services sont 
déjà prêts, comme les laboratoires 
qui pourront être utilisés dès cet au­
tomne.

La corporation du Cegep doit visiter 
les lieux sous peu pour se rendre 
compte de l’avancement des travaux. 
Le Cegep de Drummondville bénéfi­
ciera des meilleurs avantages techni­
ques que l’on connaisse, notamment 
pour la ventilation, l’isolation et l’in­
sonorisation. surtout pour le pavillon 
de la musique. De plus, tout a été mis 
en oeuvre pour faciliter l'accès de 
tous les locaux aux personnes handi­
capées

La construction elle-même coûtera 
plus de 9 millions et les ameuble­
ments. quelques millions supplémen­
taires un total de 11 millions $

DRUMMONDVILLE
ET LA REGION

C'est six mois plus tôt que prévu 
sur l’échéancier original; on pré­
voyait remettre le Cegep aux étu­
diants et enseignants pour août 1983 
seulement.

C'est ce qu'a confirmé, hier, à La 
Tribune M. Hubert Langevin. prési­
dent de la Corporation du Cegep de 
Drummondville. qui impute cette ra­
pidité à la collaboration de toutes les 
instances concernées.

Pour sa part, l'entrepreneur géné­
ral. M. J.H. Dupuis, considère que la 
qualité et l'efficacité de la main- 
d'oeuvre locale est responsable de ce 
succès

Cet édifice de 13.900 mètres carrés 
a été mis en chantier en août 1981 et

Conseiller français

DRUMMONDVILLE - Les conseil­
lers municipaux de Drummondville 
ont eu droit à un cours gratuit sur 
l'administration municipale française 
lors de leur dernière assemblée: M. 
Pierre Capdevielle, conseiller de la 
Roche-sur-Yon. ville jumelée à Drum­
mondville, a siégé officiellement à 
l’hôtel de ville et formulé des com­
mentaires élogieux sur l'administra­
tion municipale “Les problèmes et 
les solutions sont semblables, chez 
vous comme chez nous ’, a-t-il consta­
té à l’issue de la séance du conseil.

Mission en Belgique

M. Michel Lesage, directeur géné­
ral adjoint de Drummondville. a reçu 
un ordre de mission du gouvernement 
du Québec pour aller faire une étude 
en Belgique, du 11 au 19 septembre, 
sur la récupération et le recyclage

des déchets domestiques. C’est le seul 
fonctionnaire municipal du Québec à 
participer à cette mission

Elections chez les notaires

Pour un deuxième mandat consé­
cutif. Me Jean Shooner a été réélu à 
la présidence de l'Association des no­
taires du comté de Drummond. L'e­
xécutif de l'Association est aussi for­
mé de Me Jean-Louis Michaud à la 
vice-présidence Me Francine Jasmin 
au poste de secrétaire. Me Yvon Lan­
gevin à titre de trésorier et de Me 
Manon Adam comme déléguée à la 
Fédération des notaires du Québec

Tournoi de golf

L'Association touristique régionale 
du Coeur du Québec tiendra le vendre­
di, 20 août, son premier tournoi de 
golf annuel sur le magnifique par­
cours du club de golf de Grand-Mère.

Les Résidences St-Frédéric: 
nouveau souffle pour le projet

DRUMMONDVILLE - Après avoir 
battu de l’aile pendant plus d'un an. le 
projet des 83 logements appelés Les 
Résidences St-Frédéric reprend son 
envol, avec 1 appui des autorités de 
Drummondville

Ce projet avait été lancé en 1980 et 
mis de côté l'été suivant à cause de la 
conjoncture économique Maintenant, 
il reprend de plus belle et les instiga­
teurs sont confiants en sa réalisation.

Il s’agit d'un immeuble de huit éta­
ges construit dans le quadriltère des 
rues St-Georges, Lindsay, Lowring et 
Brock, avec façade sur la rue St- 
Georges.

L'instigateur du projet, une corpo­
ration sans but lucratif, doit franchir 
plusieurs étapes avant la construction 
de l'immeuble estimé à plus de 3 mil­
lions $ Selon M Bruno Smith, con­
seiller municipale qui pilote ce dos­
sier, les autorités de Drummondville 
seraient prêtes à acheter le terrain de 
gré à gré ou par expropriation et à le 
louer à la corporation par bail emphy­
téotique de 40 ans

Pour sa part, le gouvernement fé­
déral sera invité à apporter son con­
cours financier dans le cadre de pro­
grammes existants. Une délégation de 
personnalités diummondvilloises, pi­
lotée par le maire Philippe Bernier, 
se rendra à Ottawa vendredi dans ce 
but et espère bien avoir les assuran­
ces suffisantes pour redémarrer.

Un des seuls obstacles, c’est l’ap­
probation du gouvernement du Qué­
bec L'édifice à 83 logements devra 
être construit à quelques centaines de 
pieds d une maison considérée comme 
monument historique, la maison Mit- 
chell-Marchesseault. Il faut les auto­
risations du Québec pour une nouvelle 
construction dans un secteur histori­
que et les démarches pour obtenir cet­
te permission sont déjà en cours.

Si l'immeuble était construit pré­
sentement. le coût des oyers s éche­
lonnerait de 287$ à 350$ par mois. Se­
lon les promoteurs du projet, une lon­
gue liste d'attente est entre leurs 
mains, liste qui justifie amplement la 
reprise du projet.
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Le Cegep de Drummondville: pratiquement terminé présentement, il 
sera accessible aux étudiants six mois plus tôt que prévu dans l’échéan­
cier original.

(Photo La Tribune, par Gérald Prince)

Un cours de gemmologie?
DRUMMONDVILLE - Les démar­

ches vont bon train en vue d’implan­
ter prochainement au Cegep de Drum­
mondville un programme de forma­
tion en gemmologie. science qui traite 
des pierres précieuses et des dia­
mants.

C'est l’assurance qu'a donnée M. 
Jean-Guy Gauthier, directeur du ser­
vice de i'éducation aux adultes du Ce­
gep. en indiquant que le projet mis de 
l’avant à l’automne dernier continue 
d’évoluer dans le bon sens et que le 
gouvernement du Québec, par le biais 
du ministère de l’Education, avait 
déjà consenti certaines subventions 
pour la tenue de sessions de cours 
dans ce domaine, principalement à

l'intention des bijoutiers et diamantai­
res qui oeuvrent au Québec.

“Selon les dernières informations, 
le gouvernement nous versera pro­
chainement la subvention nécessaire à 
l'installation d'un laboratoire et à l’a­
chat des appareils sophistiquées em­
ployés pour cette science” devait sou­
ligner M. Gauthier.

Un cours de formation en gemmo­
logie a été lancé en septembre 1981 à 
Drummondville, Montréal et Québec. 
Ce cours n’est cependant qu'une sim­
ple formation pour les bijoutiers et 
leurs employés, alors que le Cegep en­
visage de créer un cours spécialisé de 
trois en techniques de gemmologie

Nomination d'un arbitre
THETFORD-MINES (PS) - Le mi­

nistère du Travail et de la Main- 
d’Oeuvre du Québec vient de procéder 
à la nomination de M. François For­
tier à titre d’arbitre spécial dans l’é­
pineux conflit qui oppose la firme Ali­
gn), de Thetford-Mines, à ses em­
ployés.

Les relations patronales-ouvrières 
ont souventes fois été orageuses chez 
ce grossiste en alimentation et M. 
Fortier aura la lourde tâche d’arbi­
trer quelque 85 griefs déposés par le 
syndicat, dont 11 relatifs à des con­
gédiements d'employés survenus au 
cours du mois de mai dernier.

Cette mesure patronale, qui a tou­
ché plusieurs officiers syndicaux, fait 
suite à une autre mésentente relative, 
cette fois-ci, à l'instauration d'une fi­
che d évaluation que chaque travail­
leur de nuit doit remplir. Des avis dis­
ciplinaires et des suspensions, pou­
vant aller jusqu'à une période indéfi­

nie, sont prévus en cas de refus. Les 
mêmes mesures s'appliquent aussi si 
l’employé commet plus de trois er­
reurs d'étiquetage, d'emballage ou de 
livraison au cours d’une semaine Le 
syndicat conteste cette notion de con­
trôle des travailleurs

Le conseiller syndical de la Confé­
dération des syndicats nationaux à 
Thetford-Mines. M. Ghislain Pelletier, 
espère que M. Fortier commencera 
son travail le plus tôt possible afin de 
corriger, selon lui, une situation injus­
te qui persiste chez Aligro depuis plu­
sieurs mois. Il soutient que les pro­
cureurs syndicaux sont disponibles en 
tout temps pour défendre les préten­
tions des travailleurs. Selon lui, il se­
rait tout a fait logique que M. Fortier 
dispose, en premier lieu, des griefs in­
hérents aux congédiements.

Entretemps, la CSN entend poursui­
vre sa campagne de sensibilisation et 
d’information auprès de la population

Recrudescence des vols
THETFORD-MINES (PS) - La ré­

gion de l’Amiante fait encore face à 
une épidémie de vols qui, loin de se 
résorber, semble vouloir prendre plus 
d'ampleur et ce, particulièrement de­
puis les dernières semaines.

C'est du moins ce qui se dégagent 
des commentaires émis hier par des 
représentants des deux principaux 
corps policiers de la région

Tout en se réjouissant du fait qu'au­
cun accident routier n'a été signalé 
sur son territoire récemment, le ser­
gent Robert Laçasse, du détachement 
de Thetford-Mines de la Sûreté du 
Québec, déplore toutefois une série de 
vols perpétrés dans différents en­
droits du secteur. Selon lui, le bilan 
des derniers jours n’est qu’une mal­
heureuse répétition de la situation qui 
prévaut depuis un certain temps, en 
matière criminelle.

Ainsi, un résident du rang Sabot 
d'Or. à Pontbriand, s'est fait voler 
pour plus de 1.000 $ de pneus, d'essen­
ce et même une scie mécanique L'un 
de ses voisins a également reçu une 
visite inattendue et il s’est fait déro­
ber pour environ 30 S d'essence Par 
ailleurs, un automobiliste a été vic­
time d’un vol avec violence dans le 
secteur de Sacré-Coeur de Marie et 
ce. après avoir fait monter un "pou- 
ceux”. Ce dernier, à l'aide d'un cou­

teau. a volé la montre du bon samari­
tain avant de s’enfuir avec l’automo­
bile qui a été retrouvée le lendemain 
dans le secteur du lac à la Truite La 
SQ rapporte aussi un vol par effrac­
tion commis au cabaret Pignon Vert, 
de Thetford-Sud Les bris et le vol 
d'argent se chiffreraient à environ 
1.100 S

Le sergent Laçasse attribue cette 
situation à la situation économique 
difficile qui frappe durement de plus 
en plus de gens II précise que, depuis 
un certain temps, les vols touchent du 
matériel et des objets faciles à trans­
porter et à revendre.

Contrairement à la SQ qui ne rap­
porte que très peu de vols par effrac­
tion dans les résidences, le service de 
la protection publique de la ville de 
Thetford-Mines note une augmenta­
tion à ce chapitre, notamment depuis 
les deux dernières semaines.

Le capitaine Serge Dodier soutient 
que la reprises des vols par effraction 
dans les résidences semble, pour l’ins­
tant. être l'oeuvre d'un individu ou 
d'un groupe qui utilise toujours le 
même procédé Avant de visiter une 
maison, le malfaiteur loge un appel 
téléphonique afin de vérifier s'il peut 
agir en toute sécurité.

Garagiste soulagé de 5,000 $
PLESSISVILLE (DG) - Un vol par 

effraction perpétré dans un garage de 
la rue St-Calixte. à Plessisville, aurait 
rapporté 5,000 S en argent, cartes de 
crédit et chèques postdatés.

Le méfait a été découvert hier ma­
tin à l’arrivée du propriétaire du ga­
rage Le chef intérimaire de la Sûreté

Un service 
plus rapide

VICTORIAVILLE (DG) - Les 
abonnés du téléphone de la région de 
Victoriaville pourront, à compter du 
14 août, composer eux mêmes tous 
leurs appels interurbains

Désormais, pour ces appels, les 
abonnés n'auront qu’à composer le 0. 
l'indicatif régional, si nécessaire, et 
le numéro désiré La téléphoniste in­
terviendra alors pour demander les 
détails relatifs à l'appel

De plus avec le nouveau système 
les abonnés de la région auront accès 
à l’interurbain automatique outre­
mer.

Bell Canada précise que l’adoption 
de cette nouvelle méthode a été ren­
due possible par l'introduction d’é­
crans et de daviers qui remplacent 
les traditionnels standards téléphoni­
ques à cordons

Cette amélioration technologique 
gccélère grandement l’acheminement 
de ces types d'appels interurbains, di­
minue les risques d’erreurs et facilite 
le travail du téléphonistes

Les abonnés de Télébec Ltée et des 
compagnies indépendantes de la ré­
gion des Bois-Francs bénéficieront 
' g.dement de ce nouveau système en 
vigueur à compter de sameni

municipale de Plessisville, M. Ray­
mond Gosselin, a révélé que le voleur 
a pénétré par effraction en brisant la 
vitre d'une fenêtre située à l’arrière 
du garage, pendant la nuit de lundi à 
mardi. Une enquête a été ouverte.

Par ailleurs, le propriétaire de la 
mystérieuse auto trouvée abandonnée,

samedi soir, à Plessisville. a été re­
tracé. L'enquête n'a rien révélé de 
suspect.

Cette trouvaille avait laissé les po­
liciers perplexes parce que le véhicule 
ne portait aucune plaque d’immatri­
culation.

VICTORIAVILLE

En quelques lignes

sen.

9,347 entrées

VICTORIAVILLE (DG) - 
Quelque 9,347 personnes ont 
franchi les tourniquets lors de 
la première journée de l'ex­
position régionale de Victoria- 
ville, soit 68 de moins que l’an 
dernier.

tinguée dans les sections tri­
cot et tapis tandis que Jacque­
line Patry remportait deux 
premiers prix dans les caté­
gories fantaisie et spéciale et 
Cécile Hamel, un dans la sec­
tion tissage.

Gagnante du bingo

C’est une résidente de Man­
seau, Mme Georges Trem­
blay. 60 ans. qui a gagné le 
prix de 5,000 $ accordé lors du 
bingo d'ouverture de la 105e 
exposition. On a enregistré 
4,050 entrées pour ce bingo qui 
avait lieu au Colisée des Bois- 
Francs.

Plus de manèges

M Roger Richard était par­
ticulièrement fier d’annoncer 
que Victoriaville est privilé­
giée cette année par le fait 
que, pour une fois, Amuse­
ment Spectaculaire ne dessert 
pas deux foires en même 
temps, de sorte que plus de 
manèges sont disponibles

Artisane de l'année

Mme Monique Lambert, de 
Victoriaville. a été couronnée 
artisane de l'année à l’exposi­
tion Mme Lambert s'est dis-

Deux méchouis au Colisée

Cette année encore, l'expo­
sition offre deux méchouis, 
l'un au boeuf aujourd'hui et 
l'autre à l’agneau lors de la 
clôture de l'exposition diman­
che.

, •s—

Monsieur Roméo Durand de la rue Laval à Bromptonville 
est l'heureux gagnant d'une Cutlass Suprême 1982. l'une 
des 500 automobiles offertes en LOTS BONIS lors du ti­
rage de la SUPER LOT du 25 Juillet dernier 
L'on sait que le prochain tirage de 500 voitures aura lieu le 
29 août 1982
Toujours fier et pimpant, 
monsieur J. Adélard 
Ouellet. âgé de 94 ans, et 
demeurant sur la rue Col­
lège é Richmond, se 
réjouit de sa nouvelle ac­
quisition, une CUTLASS 
SUPREME 1982, gagnée 
lors du tirage des LOTS 
BONIS de la SUPER 
LOTO du 25 Juillet 
dernier
Père d'une famille de 
quinze enfants, monsieur 
Ouellet. fêtait dernière­
ment son 65ième anni­
versaire de mariage Que 
d'émotions!

Voici quelques heureux ga­
gnants des lots bonis de la Su­
per Loto, tirage du 25 Juillet 82
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CONFIANCEAt3<

Consultez notre cahier publicitaire pour de nombreuses autres aubaines

PÈCHES
d’Ontario 

Canada no 1 
panier de 4 pintes

CUISSES 
DE POULET

frais, avec dos

HW

....
ESSUIE-TOUT 

DE PAPIER, COULEURS VARIÉES
VIVA

emb. de 2 rouleaux

VINAIGRE
BLANC

CANADA
cont. de 4 litres

HUILE VÉGÉTALE 
PURE 

CRISCO
cont. de 3 litres

CHAMPIGNONS
TRANCHÉS

slack's
bte de 10 oz

l A REGULARITE DANS LES APPROVISIONNEMENTS E N FRUITS E T LEGUMES EST A IA MERCI DE S CONDITIONS METEOROLOGIQUES SOYEZ TOUTEFOIS ASSURES CHERSCLIENTSOUE LES EPICIERS PROVIBEC NE MENAGENT AUCUN EFFORT POUR VOUS OF RIR VARIETE FT QUALITE A BON PRIX TOUT Au LONG DES SAISONS

LES PHOTOS DE CETTE ANNONCE NE SERVENT QU À IDENTIFIER LA MARQUE DE COMMERCE DES PRODUITS ANNONCÉS LE TEXTE PRÉVAUT EN TOUTES OCCASIONS

VIANDES 
À TARTINER 

VARIÉES 
PARIS PÂTÉ

btes de 
. 3 oz

POITRINES 
DE POULET

frais 
avec dos

EAU DE JAVEL 
parfum 

de fraîcheur 
JAVEX 

cont. de 
3.6 litres

ÉPAULE 
DE POHC 

fumé, désossé
MAPLE LEAF

RELISHDÉTERGENT
LIQUIDE

SUNLIGHT
bout, de 

500 ml

sucree, 
piccadilli, 

hot dog
HEINZ

bocal de 375 ml

SAUCISSES 
FUMÉES 

ord ou tout boeuf
HYGRAOE

emb. de 16 oz

ta****

' ■ : >* M; f :

LES MARCHANDS |JAMBON
CUIT

tranché
PROVIGO

SHERBROOKE
MARCHÉ OONAT CROTEAU 
378 rue Alexandre 
562-3897

MARCHÉ DURHAM 
1594 rue Durham 
562 2671

MARCHÉ 7.eme NORD 
393 nord 7iême Avenue
56* 9341

MARCHÉ PARISEAU INC 
355 rue Marquette 
562 4759
MARCHÉ VALLÉE ENR 
1124 ru# Proapect 
562 2609

BOCK FOREST
MARCHÉ ROCK FOREST ENR
6641 rue Fontaine
664 4622
BOXTON FALLS
MARCHÉ ROCHETTE
54« 5785

SAWVFAVILLE
MARCHÉ G GAGNON
33 nord rut Principale
669 2994

SCOT8TOWN
MARCHÉ GÉRARD DÉSILETS 
657-4955

SOUTH DURHAM 
MARCHÉ ARMAND BOISVERT 
856 2244

ST FRANÇOIS XAVIER DC BROMPTON
MARCHÉ PRÉFONTAINE ENR 
12 nord rue Principale
645 3687

WATERVILLE
SUPER MARCHÉ PETIT ENR 
143 rua Compton 
637 2428
WOBURN
MARCHÉ CHARLES DRAPEAU
544-4882
WOTTON
centre commercial
DE WOTTON INC 
675 rue St jean 
828-2600

ST DENIS OE BROMPTON
MARCHÉ CENTRAL 
M C»aude John
646 4500

AYER t CLIFF
MARCHÉ ALEXANDRE BATRlE INC 
1062 rue Principale
838-4949

WATERLOO
MARCHÉ BEAULAC INC 
5888, rue Foater 
53* 1262
NORTH HATLEY
JL LEBARON(NOPTHHATLEY)LTÉE 
rue Principale
842 2467 

COOKSHIRE
ALIMENTATION COOKSHIRE 
115 rue Principale 
875 3336
VALCOURT
MARCHÉ VVAN OUIMETTE 
857 rue Si-Joaeph 
53? 252?
EAST ANGUS 
J P BERGERON INC 
56 rue Hôtel de Ville 
*32-2421

LA PATRIE
MARCHÉ BERTRAND GAUDREAU 
888 2374

LAWRENCEVILLE
MARCHÉ JACQUES COMPAGNAT 
535-6359
MAGOG
R D DÉSAUTELS 
177 rue Principale
843 4471

RICHMOND
MARCHE A ET J G ST PIERRE 
483 rue Principale nord 
826 2282

DE PORC
frais ou

0 4M i

P* Ht S P*.

L—rr~~—i?*aia/

jfex-

prohibée g

THÈ EN SACHETS 
“Prior Park”

SALADA
sac de 100

1,69
GROSSES
BANANES

importées

0,63
0,29*

|

MAIS EN EPIS
du Québec 

canada no 1 
grosseur 72

V
0/59

Sff|
CHOUX VERTS

du Québec 
Canada no 1 
grosseur 16 

chacun

0,69
OIGNONS

d’Ontario 
Canada no 1 
cello de 2 Ib

0,49

------------------------

NOUS NOUS RÉSERVONS LE DROIT DE LIMITER LES QUANTITES. PRIX EN VIGUEUR JUSQU’AU SAMEDI 14 AOÛT 1982.
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Une nouvelle compagnie née des efforts collectifs dans les Villes frontalières

Starobe remplace la Butterfield
Par Yvon Rousseau

|

ROCK ISLAND — Un malheur, ça peut taire mal à toute une popula­
tion. mais ça peut également susciter un contexte d'initiative tout à fait 
profitable à l’ensemble des citoyens d’un secteur.

Ce fut le cas dans les villes fronta­
lières de Rock Island. Beebe et Stans- 
tead. où la fermeture de l'usine But­
terfield a plongé la plus grande partie 
de la population active dans une situa­
tion de chômage et de marasme éco­
nomique Il fallait à tout prix éviter

que les villes de Rock Island, Beebe 
et Stanstead deviennent des villes fan­
tômes.

La Butterfield est morte... et vive 
Starobe. une nouvelle compagnie, née 
des efforts collectifs, et qui se retrou­
vera en compétition directe avec l’an­

cienne source de salaires ues villes 
frontalières

En effet, une partie des anciens 
employés de l'usine Butterfield se 
sont unis à un groupe d'hommes d'af­
faires de Rock Island, Beebe et Stans­
tead. pour investir et lancer une nou­
velle compagnie, exploitant les talents 
et l'expérience de la population loca­
le, en produisant des outillages cou­
pants. tels que mèches, vrilles, frai­
ses mères, tarauds, soit la même li­
gne de production que l’ancienne com-

, „ r"-'*

(Photo La Tribune par Yvon Rousseau)

La nouvelle compagnie Starobe a acquis les an- Beebe. La production devrait y débuter au cours du 
ciens locaux de la compagnie Northland Sport, de mois de septembre.

pagnie Buttertieid. qui avait annonce 
sa fermeture pour le 31 mai. mais qui 
a préféré fermer boutique le 20 ma' 
1982, pour éviter d'essuyer les réac 
tions de mécontentement et d’indigna 
tion de ses employés La Butterfield a 
quitté Rock Island, préférant aile 
s’installer à Smith Falls, en Ontario 

La nouvelle compagnie, possédan 
une charte fédérale, opérera sous le 
nom de “La compagnie d’outillage 
coupant Starobe Ltée ”. Un conseil 
d'administration de neuf membres a 
déjà fait l'acquisition des anciens lo 
eaux de Northland Sport, de Beebe 
une ancienne école qui offre une sur 
face de plancher de 15,000 pieds car 
rés, mais qui permet, avec l’établis 
sement de deux quarts de travail 
d’espérer, selon les ouvertures du 
marché, que. d’ici deux ans, 125 em 
ployés spécialisés dans la force de 
l’âge, puisse y trouver du travail Les 
conditions d'achat ont été établies 
avec la Banque fédérale de dévelop 
pement, propriétaire de l’immeuble

lesattecte a cause d une faillite Les 
investissements futurs à prévoir tota- 
lisent de 2 à 3 millions S.

Lea vieux employés de l’ancienne 
usine Butterfield ne sont pas oubliés 
tour autant En effet, des démarches 

sont présentement en cours pour ob­
tenir que les villes frontalières de­
viennent une zone désignée, avec tous 
les avantages de subventions et d'aide 
de toute nature, y compris une aide à 
une prise de retraite prématurée, au 
recyclage et au reclassement Le nou­
veau-né des villes frontalières, Sta­
robe. compte aussi sur une ouverture 
plus grande, au niveau des subven­
tions gouvernementales, pour trouver 
les capitaux nécessaires à la prise du 
marche.

Le groupe des 25. au sein ouquel a 
été formé un conseil d'administration 
de neufs membres, a déjà choisi la 
forme de compagnie que sera Sta ro­
be Il s’agira d’une compagnie ordi­
naire. à buts lucratifs, dans laquelle 
les emplovés seront invités à investir

et ces derniers partageront les pro­
fits. dans la mesure ou la production 
era payante

Les anciens employés, incluant les 
employés syndiqués spécialisés, les 
cadres et les employés des bureaux, 
ont déjà promis d'investir plus de 
100,000$ dans Starobe et, déjà, un 
compte en banque de plus de 50,000$ 
est à la disnnsition des administra­
teurs

Le président de Starobe est M. Ro­
nald Winter II sera secondé par M 
Robert Shelton, vice-président à la 
mise en marché, M. Joseph Gabo- 
riault. vice-président aux finances, M 
André Joval. vice-président à la cons­
truction, M. Leslie G Rediker, vice- 
président à la machinerie. M Gerald 
Farrow, vice-président à la ligne de 
production M Emile Rouleau, vice- 
président au développement. M. Owen 
Quillinan. vice-président aux relations 
publiques, et Me Richard Prince, se­
crétaire-trésorier

Le maire de Rock Island fonde
beaucoup d'espoirs sur Starobe

ROCK ISLAND (YR)‘ — Le maire de Rock Island. M. 
Jean-Louis Dupont, s’est dit des plus heureux de la fonda­
tion de la nouvelle compagnie Starobe, qui vient combler 
le vide laissé par le départ de la compagnie Butterfield, 
qui a installé ses pénates à Smith Falls, en Ontario.

“Actuellement, de dire M. Dupont, la compagnie Sta­
robe est la seule qui peut créer de l’emploi dans les villes 
frontalières, dans un laps de temps assez court’’.

“Il est clair, de poursuivre le maire de Rock Island, que 
la nouvelle compagnie ne pourra pas employer tous les 
travailleurs congédiés par la Butterfield, dès le début" 
“Ca va dépendre des contrats obtenus", dit-il encore

“Toutefois, de poursuivre M. Dupont, je fonde beaucouj 
d'espoirs sur cette compagnie, après avoir pu constater le; 
efforts et la ténacité des gens concernés” “Pour moi, a-t 
il ajouté, il n'v a aucun doute que l’avenir de la nouvelh 
compagnie soit assuré"

Les villes frontalières sont toujours à la recherche d’un» 
compagnie qui viendrait occuper les anciens locaux de la

Butterfield, même s’il ne se trouve pas d’acheteurs sé­
rieux. pour le moment

“La ville de Rock Island, de poursuivre M. Dupont, mul­
tiplie les contacts auprès des industriels pour les amener 
dans notre municipalité, autant sur le plan personnel que 
par le biais du comité d’adaptation de la main-d’œuvre'

Le premier magistrat de Rock Island a enfin expliqué 
que l’on espère que le gouvernement fédéral fera une zone 
désignée des villes frontalières, dès septembre, à cause 
des possibilités qu’offre un tel geste des autorités.

Les maires de Rock Island. Beebe et Stanstead sont 
même allés rencontrer le ministre Herb Gray, à ce sujet 
Une réponse était attendue pour juillet, mais elle a été re­
mise à une date ultérieure

“Le député Claude Tessier nous a dit nous avions de 
bonnes chances d'être acceptés comme zone désignée", de 
•onclure M. Dupont.

Il fut impossible d’atteindre M. Tessier, à la fin d’après- 
midi. hier, pour obtenir les commentaires de ce dernier

Coup d'oeil sur le Québec
Vitesse et responsabilité criminelle

MONTREAL (PC) — Tout conduc­
teur qui dépasse la limite de vitesse 
promise s'expose a être tenu crimi­
nellement responsable s’il est impli­
qué dans un accident qui fait une vic­
time. Il n’est pas nécessaire qu’il ait 
consommé de l’alcool, ni que son vé­
hicule ait été en mauvais état.

Un chauffeur de camion-remorque 
de Winnipeg, au Manitoba. M. Donald 
Dunkin Grand. 41 ans, f’a appris, hier.

le coroner Maurice Laniel ayant re­
tenu contre lui un verdict de mort vio­
lente avec responsabilité criminelle 
pour le décès de M. Amato Guarito.

“Mon opinon que le camion roulait 
trop rapidement pour prendre la cour­
be de l'échangeur Décarie. Je n’ai 
donc d'autre alternative que de tenir 
le conducteur criminellement respon­
sable de l’accident", a tranché M. 
Maurice Laniel.

Geste agressif et inutile: policier blâmé
MONTREAL (PC) — “Pour le ges­

te agressif, inutile et répréhensible 
qu'il a eu à l'endroit d’un citoyen, et 
pour avoir sciemment et indûment 
omis de noter l'identité d’une person­
ne dont le témoignage pouvait servir 
la justice", la commission de police 
du Québec blâme le policier Antonio 
Evangelista, membre du service de 
police de Greenfield Park.

L’enquête publique tenue au palais 
de justice de Montréal, en juin der­
nier. a démontré que l'agent Evange­

lista dirigeait la circulation à l’inter­
section du boulevard Taschereau et de 
la rue Saint-Charles, lorsqu’un auto­
mobiliste. M. Sylvain Pageau, malgré 
les indications du policier, persista 
dans son intention d’effectuer un vi­
rage vers la gauche 

Intervenant, le policier aurait donné 
une violente poussée ou un coup de 
poing dans la vitre de la portière du 
côté chauffeur du véhicule, fracassant 
cette vitre au risque de blesser M. 
Pageau

Une bombe...pour un hold-up
MONTREAL (PC) — Selon la po­

lice de la CUM, la bombe découverte 
lundi soir dans le coffre d’une voiture 
qui circulait dans l’est de Montréal 
devait servir à commettre un hold-up.

Un individu de 23 ans. Marc Roger, 
qui a été condamné à 23 mois d’em­
prisonnement en 1979 pour deux vols à 
main armée, a été appréhendé en rap­
port avec cette affaire.

A l’origine, les enquêteurs 
croyaient que l’engin explosif était 
destiné aux policiers du poste 52. puis­
que ceux-ci avaient fait l’objet à quel­
ques reprises depuis un mois de me­
naces téléphoniques d’interlocuteurs 
anonymes. Cette hypothèse, selon l'a­
gent Mario D’Arcy, a toutefois été 
écartée à la suite de l’interrogatoire 
de Marc Roger.

Pas d'injonction
CHICOUTIMI (PC) - Il n’y aura 

pas d’injonction aux trois caisses po­
pulaires de St-Alexis-de-Grande-Baie. 
de Port-Alfred et de Bagotville. au Sa- 
guenav-Lac-St-Jean

Hier, les deux parties en sont ve­
nues à une entente hors cour, entente 
qui prévoit certaines modalités pré­
cises quant au piquetage devant ces 
caisses

"Les deux parties ont signé un pro­
tocole d’entente qui prévoit, dans ses

aux caisses pop
grandes lignes, que les employés ne 
pourront plus empêcher les clients- 
membres d’entrer dans les caisses et 
même chose pour les personnes qui 
travaillent dans les édifices abritant 
les caisses; que les employés s’en 
tiendront à un affichage modéré, ex­
cluant les portes; que les employés 
d’autres caisses ne seront plus admis 
sur les lignes de piquetage et plu­
sieurs autres modalités mineures”, a 
expliqué M Jacques Desbiens, porte- 
parole de la Fédération

Danger d'un "contact trop intime"
MONTREAL (PC) — Pour sauve­

garder leur langue, les Québécois 
francophones doivent être protégés 
contre “un contact trop intime” avec 
l’immensément envahissante culture 
anglophone les entourant en Amérique 
du Nord.

C’est en substance le témoignage 
qu’a livré, hier, un professeur de l’u­
niversité d’Ottawa, M Charles Cas- 
tonguay, lors du procès contre les ar­
ticles de la Charte de la langue fran­
çaise limitant l’accès à l’école anglai-

Appui du CPQ à
MONTREAL (PC) — Le Conseil du

Fiatronat du Québec appuie la société 
masco dans ses démêlés avec le mi­

nistre fédéral de l’Industrie. M Herb 
Gray, et l’Agence d’examen de l’in­
vestissement étranger 

Dans une déclaration faite hier, le 
CPQ dénonce les politiques du gouver-

se aux enfants dont les parents ont 
fait leur cours élémentaire dans les 
écoles anglaises du Québec.

C’est la Cour supérieure du Québec 
qui entend cette contestation de la loi 
101, contestation basée sur la Charte 
des droits de la nouvelle constitution, 
garantissant que • les citoyens ayant 
reçu leur éducation en anglais au Ca­
nada peuvent envoyer leur enfants à 
l’école anglaise au Québec, là où le 
nombre le justifie.

la société Imasco
nement central, qui obligent des en­
treprises à investir à l’étranger

Le 8 juillet dernier, les milieux 
d’affaires ont été unanimes à dénon­
cer le contenu actuel de la loi sur l’e­
xamen des investissements étrangers, 
a déclaré le président du CPQ, M Sé­
bastien Allard.

A la suite de l'attentat terroriste en Turquie

Mesures de sécurité accrues 
dans la plupart des aéroports

par Pierre Beauregard

MONTREAL (PC) — Les mesures de sécurité ont été accrues dans la 
plupart des aéroports canadiens et aux abords des missions diplomati­
ques et commerciales turques, à la suite de l’attentat terroriste qui a 
fait dix morts et 71 blessés en fin de semaine à Ankara, en Turquie.

L’attentat a été revendiqué par 
l’Armée secrète pour la libération de 
l’Arménie (ASALA).

Un porte-parole montréalais de 
Transports Canada. M. Hugues La- 
combe a confirmé mardi le “resser­
rement” au cours des dernières heu­
res des précautions habituellement 
prises à l’aéroport international de 
Mirabel pour faire échec aux terroris­
tes ou aux pirates de l’air en puissan­
ce. *

Sans pouvoir élaborer sur la nature 
exacte des mesures prises, M Lacom- 
be a cependant indiqué que les auto­
rités avaient fait preuve malgré tout 
d’une certaine discrétion pour éviter 
d’inquiéter inutilement W voyageurs.

“Il faut plutôt parler d’un accrois­
sement de ia vigilance habituellement 
exercée dans les aéroports que de 
nouvelles mesures comme telles", a 
affirme le porte-parole.

Caractère permanent
Les dispositifs sécuritaires qui com­

prennent des postes de surveillance, 
des détecteurs de métal et l’inspec­
tion obligatoire des bagages transpor­
tés à l’intérieur des cabines ont en ef­
fet pris un caractère permanent de­
puis plusieurs années, à la suite de la 
vague de détournements d’avions du 
début des années 70.

A travers le pays, la Gendarmerie 
royale du Canada et les corps poli­
ciers municipaux des territoires sur 
lesquels sont situés les aéroports in­
ternationaux ont augmenté la fréquen­
ce de leurs patrouilles aux abords des 
pistes, a indiqué un porte-parole du 
corps policier fédéral.

A Ottawa, l’ambassade de Turquie 
est toujours étroitement surveillée de­
puis l’attentat perpétré le 6 avril con­
tre le conseiller commercial Kemalet- 
tin Kani Gungor et également reven­
diqué par l’ASALA

Les Arméniens accusent la Turquie 
d’avoir massacré plus d un million de 
leurs compatriotes en 1915.

Commandos de la mort
Dans un communiqué émis à la sui­

te de l’attentat d’Ottawa, l’ASALA 
avertissait le gouvernement canadien 
qu elle ne tolérerait aucune représail­
le contre des ressortissants arméniens 
ni l’usage de la force ou de la violence 
contre eux.

Dans les heures qui ont suivi le car­
nage de samedi, l’ASALA a menacé 
delâcher ses “commandos suicide" 
sur le Canada, les Etats-Unis et à tra­
vers l’Europe de l’Ouest, à moins que 
85 Arméniens qui sont détenus dans 
ces pays ne soient libérés d’ici une se­
maine

Quatre membres de l’ASALA sont 
actuellement détenus a Toronto, où ils 
doivent subir un procès relatif à une 
affaire d extorsion

Des mesures de sécurité extrêmes 
ont d’ailleurs été prises lundi au pa­
lais de justice de la Ville Reine, alors 
que s'instruisait l'enqueête prélimi­
naire des quatres accusés.

L armée clandestine arménienne 
s’était déjà attaquée au gouvernement

SOREL (PC) — Les nombreuses 
perquisitions faites par les poli­
ciers de Sorel et la Sûreté du Qué­
bec dans les bars et les brasseries 
de cette ville dans le but de faire 
échec aux clubs de motards et aux 
réseaux de distribution de drogue 
bouleversent les citoyens.

Même si la majorité des ci­
toyens appuie cette opération poli­
cière. d’autres la dénoncent et me­
nacent de se plaindre auprès de la 
Commission de police du Québec.

L’"Opération Purge” veut net­
toyer la ville des indésirables, 
mais les perquisitions touchent for­
cément plusieurs citoyens qui n’ont 
rien à sa reprocher et dont le seul

MONTREAL (PC) — L’exécutif de 
la Fraternité des chauffeurs d’autobus 
et opérateurs de métro constate de 
plus en plus aue l’on se dirige dans 
1 impasse la plus totale, en raison de 
la quasi-impossibilité de déterminer 
la notion même de services essentiels 
dans le transport en commun à Mon­
tréal

“En outre, a indiqué mardi Me Guy 
Bélanger, conseiller juridique de la 
Fratennité, la promulgation de la loi 
72 sur les services essentiels la semai­
ne dernière à Québec ne contient au­
cune disposition susceptible de nous 
sortir du bourbier; au contraire, cette 
loi ne peut que nous v enfoncer davan­
tage".

Il ne faudrait pas croire qu’il existe 
de la division au sein des 14 dirigeants 
syndicaux de la Fraternité. La réalité 
est que l’on soit incapable d’en arri­
ver à une définition pratique et con­
venable des services essentiels, et ce 
après deux bonnes journées de réu­
nion.

canadien une première fois le 30 mai 
1982 en tentant de déposer une bombe 
au hangar de fret aérien que possède 
Air Canada à l’aéroport de Los Ange­
les.

Le 4 juin, cependant. Vicken Tchar- 
kutian. un Arménien détenteur d'un 
passeport irakien, était appréhendé à 
Paris en rapport avec l’attentat raté.

Les terroristes ont aussitôt accusé 
les Français d'avoir violé un accord 
secret intervenu entre l’ASALA et le 
gouvernement de Paris et dans le ca­
dre duquel les autorités se seraient

tort — s'il en est — est de fréquen­
ter les brasseries ou les bars

Lors d'une récente perquisition à 
la brasserie Fort Sorel, par exem­
ple, les forces conjointes de la po­
lice municipale et de la Sûreté du 
Québec ont fouillé tout le monde, 
sans exception, y compris les fem­
mes. Ces dermeres ont été ame­
nées dans les toilettes de l'établis­
sement et ont été soumises indivi­
duellement à une fouille “intégra­
le" par une femme-policier.

Plusieurs de ces femmes se sont 
plaintes. Quant aux hommes, ils 
ont été amenés dans le fourgon cel­
lulaire pour être, eux aussi, fouil­
lés.

La proposition soumise par la par­
tie patronale ne saurait rallier l'appui 
de la Fraternité, en ce qu elle suggère 
en substance le maintien des services 
pendant près de six heures par jour 
aux périodes de pointe.

Une telle situation enlèverait toute 
force à l'arme syndicale (la grève) et 
ferait pourrir le dossier indéfiniment, 
soutient la Fraternité, qui s'est déjà 
montrée disposée par ailleurs à assu­
rer le service seulement pour les per­
sonnes handicapées

Il lui reste toutefois à dresser une 
“liste'' de services essentiels, en con­
trepartie à la proposition de la CT- 
CUM soumise récemment au conseil­
ler du gouvernement. Me Bernard 
Bastien. de façon à se conformer aux 
exigeances de la loi 72 Celui-ci, en 
autant qu'il reçoive une liste de la 
Fraternité, convoquera les deux par­
ties dans le but d'en arriver à un con­
sentement

engagés à donner la liberté de mou­
vement sur le territoire aux militants 
arméniens oeuvrant à l'étranger en 
échangé d une cessation de l'activité 
terroriste en France.

Le ministre de l'Intérieur. M Gas­
ton Defferre. devait cependant mer 
catégoriquement l’existence d’un tel 
accord.

Tcharkutian est actuellement dé­
tenu en attendant qu'un tribunal ne se 
prononce sur une requête en extradi­
tion présentée par le gouvernement 
américain.

La police n'a pas nié ces alléga­
tions. Cependant le directeur-ad­
joint du service. M. André Pélo- 
quin. a formellement démenti les 
plaintes à l'effet que des femmes 
auraient été fouillées par des hom­
mes

M Péloquin a déclaré que l’o­
pération est dirigée dans la stricte 
légalité et que chaque perquisition 
est autorisée par un mandat. Que 
certains citoyens se sentent mal à 
l’aise à cause de cette opération ne 
le surprend pas.

"Notre ville est sous le contrôle 
du banditisme et les Hell’s Angels 
y ont établi leur quartier-général 
Il est évident que notre purge dé­
plaît a certaines personnes”, a-t-il 
commenté

M Péloquin a déclaré que la me­
nace de plaintes à la Commission 
de police n'empêchera pas ses 
hommes de poursuivre l'opération 
de nettoyage. Il a ajouté que de­
puis le début de la purge, toutes 
sortes de pressions ont été exer­
cées à l'endroit du service de poli­
ce, dont certaines venant “d'en 
haut-lieu"

Selon lui. certaines personnes — 
qu'il ne nomme pas — voudraient 
que la police fasse preuve de moins 
de zèle

“Durant des années les bandits 
ont contrôlé notre ville, mais main­
tenant c'est fini Nous irons jus­
qu au bout, que ça plaise ou non”.

L’Opération lancée par la police 
de Sorel ne fait que commencer ! 
Plus de 80 endroits ont été ou se- ; 
ront "visités” au cours de l’opéra­
tion.
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Opération Purge à Sorel: | 
des citoyens bouleversés j

Hell’s Angels
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Vers une impasse 
totale à la CTCUM
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LIVRAISON A DOMICILE 

COMMANDES PAR TELEPHONE ACCEPTEES
BIÈRE 
ET VIN

COTELETTES DE PORC FRAIS
coupe du centre

$5
ROTI DE PORC FRAIS

bout des côtes 
2 à 3 Ib

ROTI DE PORC FRAIS
bout du filet 2.5 à 3.5 Ib

POMMES TRANSPARENTES
du Québec

PRIX EN VIGUEUR LES 11. 
12. 13 ET 14 AOUT 1982.

PATATES
du Québec 
No 1
sac 10 Ib

î SAUCISSES FUMEES
Hygrade

pqt 454 g $1 78

VIANDES CUITES assorties
Hygrade

pqt 175 g $109

BACON
Hygrade

pqt 500 g $238

NECTARINES
des Etats-Unis 80/84 $1 52 

■ Ib .69kg
CONCOMBRES
du Québec

Canada, no 1 2 / .25
(produits conyelés)
JUS DE RAISINS
Welch

$149bte 341 ml

.

BLE-D INDE EN CREME R 7
Grad bte 19 on» W I
FEVES AU LARD 7 7

J Libby bien mijoté bit 14 011* ■ ■
I JAMBON DESOSSE 59

Cordon Bleu Picnic u j „ £79

SAUCE A SPAGHETTI «<•
.oma.ee» )mam | 49

üSAUCE SOYA Q
1 V-H bouteille 450 ml ■ w

CORNICHONS tranches * -
Habitant non-sucré vl

jarre 500 ml ■
59

g

s

RELISH EN CUBES Q
Habitant jerre 375 ml ■ ^
MOUTARDE 7
V-H jerre 500 ml ■ ■
MAYONNAISE $1
Kraft jerre 750 ml *

99

VINAIGRE BLANC $1
Grad contenant 4 L s

95

BEURRE D’ARACHIDES *9
Kraft crémeux, croauant nu ** f
super croquant jirre 750 ml ■■

79

CONFITURES QQ
framboises pectines ^
Vachon fraijses ou 250ml* wW
FRUIT COCKTAIL g -
Libby de fantaisie ^ Ibte 19 on ■

09

POIRES BARTLETT !
ad demies bl. 28 on

MARCHANDS 
NUTRI-MIEUX 
PARTICIPANTS

GELEE EN POUDRE
Rayai cariai oringe fraisa, 
frtakolu bti 85 ,2/.87
MARGARINE OURE SQ59
Fleischman huile de maïs V* ▼
de ib pqt 907 g »

BISCUITS $1
Gelée Eponge ou Tarte-O- ^ 1
CenseMiatni|fty pqt 350 o« 400 g ■

39

PAPIER CELLO g g
Stretch’N’Seal 11 pouces M ^

bte 15 m* wU

SACS A CONGELER $1
Ziploc gallon pqt 20 s

09

SAC A POUBELLE /
Grad blanc pqt 10's H *1i3
CHARBON DE BOIS ÇQQQ
Briquet Gourmet King V **

sec 4.54 kg ""

ESSUIE-TOUT Royale g 1
imprimé amande ou ▼ 1
blanc pqt 2 rouleaux 1

29

PAPIER HYGIENIQUE * m
Royale blanc, amnde, ▼ 1
jaune pqt 4 rouleux 1

69

DETERGENT LIQUIDE $039
Palmolive contenant 1 L £

ASSOUPLISSEUR A TISSUS $089
Fleecy contenant 3.6 L

NETTOYEUR A EVIER m
Ajax poudre à récurer i

contenant 600 g* ■r9
SAVON DE TOILETTE / a ra
Cashmere bouquet n #1 /

barra 90 g CJ ■ ■ ■

PATE A DENT
Colgate ordinaire MFP, #
menthe fraîche ou gelée W

tube 50 ml-V19

EAU DE JAVEL
Javex

concentrée

contenant 3.6 L $1
JUS DE TOMATE
Libby
de fantaisie

bte 4/10 on $i
PATES ALIMENTAIRES
Macaroni coupé, spaghetti, 
spaghettini Catelli

bte 2 kg
$2«

DETERGENT en poudre

Punch

bte 6 L

$429

PATISSERIE 
TARTES ASSORTIES

Gailuron et Rayon de

PRODUIT LAITIER 
CREME GLACEE

Grad
saveurs assorties

contenant 2 litres_____
BOISSON

orange ou raisin 
Grad
_ _ _ _ _ _ _ _ jarre 64 on_____

CRISTAUX
orange, nectare 
rouge, raisin
Hawaiin Punch 2/

enveloppe 78 g .69
CAFE INSTANT

Chase Sanborn
jarre 283 g

$489

Grad
LAIT EN POUDRE

bts 1.5 kg *5"
EPICERIE DONAT 
VERMETTE ENR 

45 rui BlbMu CMbshiri

MARCHE CHAMPLAINnr
1163 rut Chimplm • 

Sbirbnoki

NUTRI-MIEUX DUMAS MARCHE LEMAY INC MARCHE GREENLY JACQUES LABRECQUE MARCHE ANDRE GAGNE ENR
475 PipinuN Sksrbrtoki n R 3 Fitchhiy 19 nil Principale Grimily C.P. 9 - Stornoway 205 ru Champaui Ourilli

MARCHE LUSSIER MARCHE BETIT S FILS MARCHE POIRIER NANTES SOCIETE COOP AGRICOLE MARCHE DESPATIE
381. r»i Short Shsrbrioii ENR Rue Principale Nantes 115 ntPhicipil* Straffird 15. bwl Gnnby Roiton Falls

MARCHE NIL THERRIEN 220 Avi Pire Diauviili
MARCHE LUCIEN THEBERGE NUTRI-MIEUX MARCHE NOTRE DAME

INC EPICERIE CHEZ BEN 4559 rue Laval • GERMAIN DAIGLE \ 85 rm Nitre Oint -
46 Kiig ul Shirbrooki R R 2 Plage SoutHièri Migog Lac Mégantic 232 Avi Pnilx CiliriiM Orumnindvilli

NOUS NOUS RESERVONS LE 
DROIT DE LIMITER LES 

QUANTITES ET DE CORRIGER 
EN MAGASIN LES ERREURS 

D’IMPRESSION.

J
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jfothmmu 

KING SIZE

E

Boules
antes

herbal

iiiflAftamfiaiififi

Plmpfr»,

SVBPUISSANT

k 12 LA TRIBUNE, SHERBROOKE, MERCREDI 11 AOUT 1982

Pour mieux économiser

6 bouteilles 
750 mL ch.

cartouche
Marque populaires
CIGARETTES

CANADIENNES
Format rég. ou king 

Limite: 2 par client
î Santé et Bien-être Socal Canada considère que le danger pour

la caisse 
plus consigne

wmmmmmmmm

500 mL plus 125 mL en prime
RINCE-BOUCHE

LISTERMINT

2 rouleaux
ESSUIE-TOUT

HI-DRI

COLORANT 
REVITALISANT 
NEW DAWN

NewDawn
Conditioning Colours 
Colorant revitalisant

».u, w c/Hberto

Format de 30
MINI-SERVIETTES

STAYFREE
Ordinaires ou déodorantes

REGIME D'AMAIGRISSEMENT
NORMA-LIGNE

6 litres
DETERSIF

PUNCH

ton* to endi

ZJ)

■ +

cssua-tout

W-TM
rowe LS

S'il? 1^69,» 11?
pqt.

4 rouleaux
PAPIER HYGIENIQUE 

VELOUR
700 mL

SHAMPOOING 
HERBAL ESSENCE

300 mL ’
MOUSSE A RASAGE 
FOAMY ou TRACH

ACHETEZ-EN 
UNE PAIRE 

OBTENEZ L’AUTRE
GRATUITEMENT*

LUNETTES DE SOLEIL
FOSTER GRANT
*de même valeur 

ou moindre.

» Sert»

■SU

200 mL
ANTISUDORIFIQUE 

SOFT & DRI

350 mL
SHAMPOOING

HALO

Super (100) ou régulières (300) | Pqt. de 2x140 g
BOULES ABSORBANTES SAVON POUR LE BAIN

PHARMAVIE

VL____

DOVE
PAPIER HYGIENIQUE

8ATHPOOW TISSUE

Pqt. de 10
SACS A 

ORDURES
26 po. x 36 po

300 mL
SAVON LIQUIDE 

MILAN

90 g
SAVON

CASHMERE BOUQUET

300 mL
SHAMPOOING

PRET
BROSSE A DENTS 

REACH
Tête allongée

Un à ta foi.

sutJOfOb*

»Monç*e

Premiers pas (48) ou Super abs. (60)
COUCHES PAMPERS

\ De jour (30), Super abs. (24) ou
de nuit (22)................................................3.69 pqt.
Premiers pas (24).................................... 4 69 pqt.
Nouveau-né (48)...................................... 5.49 pqt.

Pampers
Prix en vigueur jusqu’au dimanche, 15 août 1982. Nous nous réservons le droit de limiter les quantités.

PLACE BELVEDERE
460, BELVEDERE SUD 
SHERBROOKE, P.Q.

CARREFOUR DE L’ESTRIE
3050, BOUL. PORTLAND 

SHERBROOKE, P.Q.
OUVERT LES DIMANCHES
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A travers le pays

Réactions partagées
MONTREAL (PC) — Le gouvernement fédéral a 

reçu, des compagnies de camionnage, autant de let­
tres de protestation que de lettres d'appui après 
avoir annoncé son intention d’accorder des garan­
ties de prêts totalisant 34 millions $ à la firme 
Maislin

Un porte-parole d'Ottawa a affirmé que la moitié 
des lettres provenant de compagnies de transport 
étaient favorables à cette décision “Plusieurs de 
ces compagnies sont inter-dépendantes”, d’expli­
quer John Wansbrough, directeur-général des sti­
mulants industriels au service de l’Expansion indus­
trielle régionale

“Si Maislin tombait, elles tomberaient égale­
ment.”

C’était la première fois qu’une industrie de ser­
vice recevait une aide fédérale directe.

Ces subventions ont déclenché un tollé de protes­
tations de la part de l’opposition fédérale et en pro­
venance de plusieurs associations dans le domaine 
du camionnage qui prévoient qu'un grand nombre 
de firmes de camionnage frapperont à la porte du 
gouvernement fédéral ain d’obtenir une aide sem­
blable

M. Wansbrough a affirmé hier, toutefois, qu’au­
cune demande officielle d’aide n'a été acheminée à 
Ottawa par d’autres compagnies. Tout au plus une 
ou deux firmes ont réclamé de l’information

Détenus en grève
OTTAWA (PC) - Des 

milliers de détenus de 
pénitenciers fédéraux 
ont refusé de manger et 
de travailler, mardi, 
pour souligner la Jour­
née nationale de la jus­
tice

Cette journée est ob­
servée tous les ans, de­
puis 1975. pour rappeler 
le souvenir de tous les 
prisonniers morts der­
rière les barreaux et 
particulièrement d’Ed­
die Nolan.

Nolan, détenu au pé­
nitencier de Millhaven, 
près de Kingston en On­
tario, s’est suicidé le 10 
août 1974

Selon M Dennis Fin­
lay, du Service correc­
tionnel. seulement 40 
pour cent des prison­
niers, dans la région de 
l’Atlantique, ont observé 
la Journée de la justice 
Il y en a eu 50 pour cent 
en Ontario et 25 pour 
cent dans les Prairies.

A Laval, près de Mon­

tréal, les 256 détenus qui 
devaient travailler hier 
ont tous refusé de le fai­
re. Mais il n’y a rien eu 
partout ailleurs au Qué­
bec, y compris à l’insti­
tut Archambault, où une 
émeute a récemment 
fait cinq morts.

Les protestations ont 
surtout eu lieu en Co­
lombie-Britannique, où 
80 pour cent des quelque 
900 prisonniers fédéraux 
ont refusé de travailler 
et de manger.

Au pénitencier de 
Dorchester, au Nou­
veau-Brunswick, les dé­
tenus ont été confinés 
aux cellules, à leur pro­
pre demande, mais les 
autres prisons fédérales 
de la région atlantique 
ont fonctionné norma­
lement

On a également con­
finé aux cellules les dé­
tenus de Millhaven, du 
pénitencier pour fem­
mes de Kingston et de 
Collins Bay.

En chômage
Le vieil homme qui, jusqu'à l'an dernier, 

personnifiait le Père Noël lors du défilé an­
nuel parrainé par la maison T. Eaton regarde 
d'un oeil songeur les offres d'emploi étalées 
à la devanture d'un bureau du ministère ca­
nadien de la Main-d'oeuvre. Il est sans em­
ploi depuis que, pour des raisons d'écono­
mie, le défilé de Noël a été aboli.

Cabinet remanié
VICTORIA (PC) — Trois ministres de la Colom­

bie-Britannique ont démissionné, mardi, et trois 
nouveaux venus ont pris leur place lors du premier 
remaniement ministériel d’importance du premier 
ministre Bennett depuis trois ans

Parmi les ministres démissionnaires, on compte 
le ministre de la Consommation. M. Peter Hynd- 
man, 41 ans, à qui l’on reproche d’avoir pris des li­
bertés avec son compte de dépenses personnel; et 
la ministre du Tourisme Pat Jordan, 51 ans, une des 
deux seules femmes membres du Cabinet

Le secrétaire de la province, M. Evan Wolfe, 
quitte aussi la scène politique après avoir exprimé 
le désir de retourner à la vie privée

Les nouveaux venus sont:
M. Claude Richmond. 47 ans, vainqueur surprise 

de l’élection partielle de Kamloops, qui prend le 
portefeuille du tourisme

M. Harvey Schroeder, 49 ans, président de la 
Chambre depuis 1978, qui devient ministre de l’A­
griculture

Enfin M Tony Brummet. 51 ans, de North Peace 
River, nouveau ministre des Terres, Parcs et de 
l’Habitation.

Plusieurs ministres ont aussi changé d’emploi.
M Jim Chabot, ancien ministre de l’Habitation, 

devient secrétaire de la province
M Bill Vander Zalm passe de l’Education aux Af­

faires municipales.
M. Jack Heinrich, ex-ministre du Travail prend le 

portefeuille des Affaires municipales
M Bob McClelland passe du Travail à l’Energie
M Brian Smith s’empare du poste de ministre de 

l’Energie après avoir quitté celui de ministre l’E­
ducation

Enfin, M. Jim Hewitt, ancien ministre de l’Agri­
culture, devient ministre des consommateurs et des 
institutions financières tout en demeurant à la tête 
du Insurance Corporation de la Colombie-Britanni­
que, le monopole de l’assurance-automobile détenu 
par la province

WFmÊ
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Restrictions appuyées par les entreprises
OTTAWA (PC) - 

Bien que cela puisse 
être trop peu, trop tard, 
les petites et moyennes 
entreprises du pays ont 
donné hier un appui con­
ditionnel à la croisade

fédérale des contrôles 
volontaires des prix et 
des salaires d’ici les 
deux prochaines années 

Depuis quelques se­
maines, Ottawa multi­
plie ces consultations

auprès des grands 
agents économiques, et 
seuls jusqu’ici, les syn­
dicats ont clairement 
exprimé leur refus du 
programme de restric­
tion d’Ottawa destiné à

casser la spirale infla­
tionniste.

Hier, cinq ministres à 
vocation économique du 
cabinet Trudeau ont 
rencontré une vingtaine 
de représentants des

PME canadiennes. 
“Nous avons obtenu un 
appui général à notre 
programme de contrôle 
à 6 et 5 pour cent pour 
les deux prochaines an­
nées”, a déclaré le mi­

nistre des Tranports, M. 
Jean Luc Pepin, admet­
tant que pour les entre­
prises, la conjoncture 
économique était telle 
“que l’objectif de 6 et 5 
pour cent était déjà un 
maximum nécessaire 
pour le maintien des 
emplois existants”.

“On a eu des critiques 
qui venaient du coeur”, 
a-t-il dit, ajoutant qu’Ot- 
tawa avait essuyé 
“quelques frustrations 
provenant du cercle vi­
cieux qui veut qu’on at­
tende que les autres 
groupes fassent quelque 
chose pour agir”.

Mais pour M. John 
Bulloch, président de la 
Fédération canadienne 
de l’entreprise indépen­
dante, regroupant 60,000 
firmes au pays, c’est à 
une réunion seulement 
politique qu’auront été

conviés les chefs de pe­
tites entreprises.

Selon lui, Ottawa es­
saie de faire vendre son 
programme par les 
PME. “Ils ont tenté d’a­
méliorer le markeeting 
du programme de 6 et 5 
pour cent”, a-t-il dit.

“Nous avons donné un 
appui conditionnel. C’est 
peut-être trop peu trop 
tard mais ce qui a été 
fait doit être appuyé”, a 
renchéri M. Bulloch.

Pour Bernard Gui- 
mont, membre du con­
seil d’administration du 
Groupement du conseil 

uébécois d’entreprises, 
ttawa aurait mieux 

fait de mettre en place 
un programme à plus 
long terme. “Il est 
temps que les Canadiens 
trouvant la solidarité 
nécessaire pour s’unir 
contre l’inflation”, a-t-il 
dit.

O

Une cinquantaine de personnes ont été légèrement 
blessées quand un convoi de marchandises des Chemins 
de fer nationaux et un convoi voyageurs de Via Rail sont

entrés en collision, hier matin, près d'Ingersoll, en Onta­
rio.

CORRECTION
Une erreur de prix s’est glissée dans 
notre annonce en page D-6 du mardi, 10

Collision ferroviaire: 50 blessés août 82. L’article suivant aurait dû se lire:

INGERSOLL, Ontario 
(PC) — Plus de 50 per­
sonnes ont été conduites 
à 1 ’hôpital Alexandra 
d’Ingersoll mardi matin 
après une collision entre 
un train de passagers 
Via Rail et un convoi de 
marchandises du Cana­
dien National qui s’est 
produite juste à l’est de 
cette municipalité du 
sud-ouest de l’Ontario.

M. Ross Bryant, di­
recteur exécutif de l’hô­
pital. a déclaré qu’en- 
viron 53 personnes 
avaient été admises à 
l’hôpital depuis le dé­

raillement qui a eu lieu 
à 8 h. 20, mais que la 
plupart avaient reçu des 
traitements et avaient 
été renvoyées chez el­
les.

M Bryant a cepen­
dant précisé que les am­
bulances continuaient 
d’amener de nouvelles 
victimes et que l’hôpital 
s’attendait à recevoir un 
plus grand nombre d’ac­
cidentés.

Des membres du per­
sonnel ont été rappelés 
pour donner un coup de 
main aux sauveteurs.

M Bryant a ajouté

que la plupart des per­
sonnes traitées avaient 
subi des blessures sans 
gravité et que les choses 
se passaient assez bien 
à l’hôpital.

A London, à 50 km 
des lieux de l’accident, 
un porte-parole de l’hô­
pital Victoria a révélé 
que l’établissement 
avait été informé que 
huit victimes de la ca­
tastrophe étaient sur le 
point d’y être admises.

Il a ajouté que deux 
des accidentés étaient 
sur des civières et deux 
autres sur des chaises

roulantes mais que la 
nature exacte de leurs 
blessures n’avait pas été 
précisée.

Un porte-parole de la 
police provinciale de 
l’Ontario a déclaré pour 
sa part qu’on avait rap­
porté aucune blessure 
grave.

La cause de la colli­
sion frontale entre le 
train-passagers qui se 
dirigeait vers l’est et le 
convoi de marchandises 
qui roulait en sens in­
verse n’a pas encore été 
déterminée, a déclaré 
une porte-parole de Via 
Rail.

Elle a précisé que 
plusieurs wagons du 
train numéro 82 — qui 
se rendait de Sarnia à 
Toronto avec environ 
110 passagers à bord — 
et du convoi de mar­
chandises numéro 413 
avaient quitté la voie.

La locomotive du 
train-passagers a dérail­
lé de même qu’un “cou­
ple de wagons" du con­
voi de marchandise, a 
précisé le porte-parole 
du CN.

Ingersoll se trouve à 
20 km au sud-ouest de 
Woodstock.

SANYO MG-1
Lecteur de cassettes portatif stéréo

s16977
Nous prions nos clients de nous en excu­
ser.

astral photo
■ MX ft

Carrefour do l’Eotrto 
3150, bout. Portland - Shorbrooko 

567-8033
NOTGx*?’
DISTINCTION

80824

Le goût champion au Québec
Ê i

Coke

Economisez 85e
Économisez sur 
l’achat de 6 bouteilles 
de Coke, Sprite

Mu'Qu* d«po*ee * I Marque depose*

ou Tab de750ml_.
Mi*Qu# deposee

Ce coupon est remboursable chez tous les 
détaillants participants au Québec

/•.& Savourez

s* I Tâ B

Économisez85c à l’achat de 6 bouteilles 
de Coke, Sprite ou Tab de 750 mL.
AU MARCHAND Coca-Cola Ltee vous remettra 85c plus 7« pour la manutention si ce bon vous a ete 
présente par un client lors de I achat de si* bouteilles de Coke. Sprite ou Tab de 750 mL Toute 
demande de remboursement ne satisfaisant pas à cette exigence est frauduleuse Le nombre de bons 
rembourses devra pouvoir être justifié sur demande par la production des factures portant sur 
l approvisionnement de votre etablissement au cours des 21 |Ours precedents Tout bon présenté par 
i entremise d une agence d une maison de courtage ou d une organisation qui ne distribue pas les 
produits au détail sera refuse et annule saut avec l autorisation spéciale de Coca-Cola Ltée Ce bon 
devient notre propriété des sa presentation pour remboursement Pour rachat veuillez expédier à 
Coca-Cola Ltee B P 3000 Saint John Nouveau Brunswick. E2L4L3

85e

sTllâ
85'

l offre otend tin le 31 décembre '98?

Cou Cou et Coke soni des uniques déposées 
qui identifient le pioduil de Coca-Cola Ltee 
seulement Sorte et tap sont egalement des 
marques déposées de Coca Cola Ltee

DMEX26S5DMÔH
Un coupon seulement pat achat

Coca Cola et Coke sont des marques déposées qui identifient 
te p-oduit de Coca Cota Ltee seulement Spnte et Tab sont 
eqaiement des marques depqsees de Coca Cola Ltee

-Recommande pour regimes 
t teneur roduitt en ÿucidti

N-2Z96
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AU LA TRIBUNE, SHERBROOKE. MERCREDI 1.1 AOUT 1982

Pour vous 
abonner

Qa^tribumj
composez:

asbestos 
879-2457 
acton vale
546-7306
ascot CORNER
567-7449
BLACK LAKE
423-5215
BROMPTON VILLE
846-4027
COATtCOOK
849-3742
COLERAINE
423-5215
COOKSHIRE
875-3136
DANVILLE
839-2445
DISRAELI
449-2773
EAST ANGUS
832-2642 
lambton 
486-7160
MAGOG
843-5144
PLESSISVILLE
362-3558
PRINCEVILLE
364-5628
RICHMOND
826-2538
SCOTSTOWN
657-4697
VALCOURT
532-2518
WARWICK
358-2985
WATERVILLE
837-2442
WEEOON
877-2088
WINDSOR
845-2368
WOTTON
828-3206

i lAC-MEGANTIC
1583-2605 
thetford 
338-4695
Idrummondville

478-1328
jviCTORIAVILLE
[758-8777
1 SHERBROOKE
[566-6353
I ou communiquez 

avec Is camelot 
da votre village^

LES PREMIERS NUMEROS SERONT PUBLIES
MARDI LE 17 AOUT 1982

Las numéros seront publiés à tous Iss jours, par la suite 
sous la rubrique d'une ligne à la page

REGLEMENT:

8-

9-

10- 

11-

Le BINGO 1,000-DOUBLE consiste en un seul BINGO MARA­
THON dont l'enjeu est de $1,000. Ce montant peut doubler à 
$2,000 si le numéro gagnant comporte le chiffre 2, y compris i- 
22. S'il y avait plus d'un gagnant, le montant sera divisé entre 
eux.

La seule carte de BINGO officielle est celle portant l'inscription 
LA TRIBUNE IV (couleur verte) distribuée dans le journal

La carte La Tribune IV a été distribuée avec l'édition du 14 août 
1982 Ici le hasard joue son rôle et nous ne pouvons garantir que 
chaque lecteur ou abonné a reçu cette carte II est très difficile 
d'exercer un contrôle parfait dans ce domaine

Quand votre carte est remplie (il s'agit d'un marathon), appelez 
immédiatement à La Tribune (563-1818) et demandez le respon­
sable du BINGO pour la vérification de vos numéros. Les appels 
doivent entrer entre 9:00 heures a.m. et 4:30 heures p.m. du 
lundi au vendredi inclusivement.

Pour vous qualifier, vous devez appeler AVANT MIDI (12h.00) le 
lendemain de la publication du numéro qui vous a permis de 
compléter votre carte Pour les numéros publiés les vendredis et 
samedis, vous avez jusqu'au lundi MIDI pour vous qualifier II est 
évident que le participant qui aura complété sa carte avec le ou 
les numéros du vendredi sera déclaré gagnant avant celui qui 
aura complété sa carte avec le ou les numéros du samedi ou du 
lundi.

Lorsque nous publions plus d'un numéro, un même jour, le pre­
mier numéro a priorité quand il s agit de déterminer un gagnant.

La décision de la direction de La Tribune concernant les ga­
gnants sera finale et ces personnes devront répondre à une 
question d'habileté

La Tribune ne sera, en aucun cas, responsable pour plus de 
$1,000 en argent même si la cause est dûe â une erreur typogra­
phique ou autres

La Tribune a payé les droits exigibles quant â ce concours, en 
vertu de la Loi sur les loteries, les courses, les concours publici­
taires et les appareils d'amusement.

Un litige quant à la conduite et l’attribution d'un prix de ce 
concours publicitaire peut être soumis à la Régie des loteries et 
courses

Les employés réguliers de La Tribune ne sont pas éligibles é ce 
concours.

79967


